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La question de la mobilisation et de la participation 
citoyennes s’inscrit tout naturellement au centre 
des préoccupations de qui veut développer des 
projets qui prennent en compte les demandes et 
les besoins de l’ensemble des citoyens et qui les 
associent à leur mise en œuvre et à leur évaluation.

En Wallonie, un pas important est posé dans ce 
sens lorsque le Gouvernement wallon décide de 
soutenir les pouvoirs locaux à développer des ac-
tions en partenariat avec le secteur associatif et 
mettant l’accent sur la participation des acteurs. 

Au-delà d’une volonté délibérée d’agir sur le plan 
social dans le cadre de ses compétences, le Gou-
vernement entend lutter contre la pauvreté par 
la mise en œuvre effective des droits fondamen-
taux inscrits dans la Constitution, en renforçant le 
niveau local pour ce faire, celui-ci étant le levier le 
plus proche du citoyen et le plus concrètement à 
même de l’aider. 

Actions de lutte contre l’exclusion sociale (1992-
1997), Plans sociaux intégrés (1998-2003), Plans de 
prévention de proximité (2004-31 mars 2009), Plans 
de cohésion sociale (1er avril 2009-2013, 2014-2019), 
autant de dispositifs partenariaux qui évoluent de 
la simple déclaration d’intention de participation à 
la mise en œuvre d’une participation effective et 
même à la construction d’une coresponsabilité des 
différentes parties prenantes.

S’inspirant de la Stratégie pour la cohésion sociale 
du Conseil de l’Europe, le Plan de cohésion sociale 
(PCS) vise à soutenir les villes et communes de 
Wallonie qui s’engagent à promouvoir la cohésion 
sociale et le bien-être de tous sur leur territoire. 

La finalité du PCS est de contribuer à assurer 
aux citoyens, qui en sont privés, l’accès aux droits 
fondamentaux liés aux compétences régionales 
(revenu digne, santé, logement, formation, emploi, 

épanouissement culturel et social) et à améliorer 
la cohésion sociale et le bien-être de tous. Il s’agit 
donc à la fois de lutter contre la pauvreté en favo-
risant l’accès effectif aux droits (dimension indivi-
duelle) et de favoriser le bien vivre ensemble et la 
solidarité (dimension collective). 

Le PCS vise en outre à favoriser la mise en réseau 
des acteurs, les échanges de pratiques entre les 
acteurs et à encourager l’élaboration de projets 
communs à plusieurs territoires.

Ce dispositif s’inscrit dans une dynamique à la fois 
ascendante et descendante et tente d’intégrer un 
processus d’implication des acteurs tel que préco-
nisé par la démarche SPIRAL1. 

Quoi de plus naturel dès lors que de former les 
chefs de projet et les équipes PCS à promouvoir 
concrètement cette coresponsabilité sur leur ter-
ritoire par la participation et la mobilisation de 
tous les citoyens, en commençant par ceux qui ont 
le plus de mal à faire entendre leur voix. 

Tel est le propos illustré par le présent ouvrage 
construit collectivement et dont nous vous sou-
haitons bonne lecture !

1� https://wikispiral.org/tiki-index.php?page=D%C3%A9marche+SPIRAL&structure=Nouvel+accueil&page_ref_id=797
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Ces phrases, souvent entendues, souvent répé-
tées montrent que la question de la mobilisation 
reste au cœur des préoccupations. Mais du coup, 
qu’est-ce qui ne fonctionne pas ? Quelles sont les 
questions à se poser ? Existe-t-il des bonnes pra-
tiques ?

Ces questions mobilisaient des équipes de Plans de 
cohésion sociale (PCS) et il leur paraissait perti-
nent de les travailler ensemble.

C’est pourquoi la Direction interdépartementale 
de la Cohésion sociale (DiCS) du Service public de 
Wallonie et les 9 Centres Locaux de Promotion de 
la Santé de Wallonie (CLPS) ont pensé organiser 
et animer un processus de formation intitulé au 
départ « La mobilisation citoyenne dans tous ses 
états ». Ils ont associé Periferia afin de contribuer 
à la démarche à partir de sa pratique en termes de 
participation citoyenne. Petit à petit, ce sont les 
questions de la mobilisation et aussi de la partici-
pation citoyenne qui ont été largement débattues 
au cours des étapes décrites ci-après.

Cette séquence de moments a permis une dyna-
mique collective avec de nombreux échanges et 
réflexions – synthétisés et analysés dans cette 
publication – entre les équipes PCS, leurs parte-
naires, des citoyens, la DiCS, les CLPS, Periferia et 
quelques élus communaux. 

La démarche menée

Le processus s’est déroulé en quatre temps, dont 
plusieurs construits avec des membres de PCS :

1. Au départ, les participants ont parlé de leurs 
pratiques de mobilisation, en se focalisant sur les 
différentes étapes d’un projet (aller à la rencontre 

des habitants, co-construire un projet, maintenir 
leur implication dans la durée). Les ateliers étaient 
organisés par les CLPS avec des techniques d’ani-
mation diversifiées pour en même temps avoir l’oc-
casion de découvrir d’autres manières de faire.

Une synthèse des échanges en ateliers et en plé-
nière a été rédigée par les CLPS. 

27 mars 2014 à Manage – 1er avril 2014 à Seraing – 
24 avril 2014 à Jambes

2. L’association Periferia a apporté son expérience 
et ses réflexions sur la participation en proposant 
des schémas de réflexion et des pratiques de ter-
rain sur d’autres sujets que la seule cohésion so-
ciale. Ici, l’objectif était de se décentrer en décou-
vrant d’autres expériences où la participation joue 
un rôle central, tout en se déclinant de manières 
très variées.

25 septembre 2014 à Manage – 9 octobre 2014 à 
Seraing – 16 octobre 2014 à Jambes
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« Pourquoi y a-t-il aussi peu de personnes 
quand on organise une activité ? »

« Comment faire venir les gens ? »

« Je ne comprends pas qu’on n’arrive 
pas à mobiliser davantage de monde ... »

Introduction



3. Face aux nombreux questionnements soulevés 
et aux réalités très diverses des PCS, trois jour-
nées d’échanges et de croisements autour de 12 
expériences de PCS ont été organisées. Pour pré-
parer ces journées, un collectif d’une vingtaine de 
personnes (une dizaine d’équipes PCS, les CLPS, 
la DiCS et Periferia) s’est réuni pour identifier les 
questions à approfondir et penser le déroulement 
de ces rencontres.

21, 23 et 24 avril 2015 à Jambes

4. Au terme de ces trois journées une publication a 
été envisagée pour garder trace et pouvoir pour-
suivre la réflexion. Sur la base d’un texte d’analyse 
transversal proposé par Periferia, les équipes des 
PCS, des CLPS et de la DiCS se sont réunies pour 
revoir ensemble la publication, poursuivre l’analyse 
transversale et élaborer un résumé, une forme de 
plaidoyer pour la participation à transmettre, no-
tamment, aux élus.

20 avril 2016 à Jambes

Le contenu de la publication

La séquence de rencontres présentée ci-dessus 
montre le chemin parcouru avec une centaine de 
PCS de toute la Wallonie. En s’appuyant sur les ex-
périences de terrain, une réflexion commune a pu 
se construire au départ de la question de la mobi-
lisation, qui s’est rapidement élargie à celle de la 
participation.

Cette publication questionne les raisons d’être de 
la participation, elle ne constitue pas un recueil de 
méthodes de mobilisation et participation. Elle est 
le résultat d’échanges et d’analyses collectives, 
menées à partir de réflexions, voire de contradic-

tions. Elle ne cherche pas à construire une prise de 
position unique. Le débat reste donc ouvert.

Elle s’adresse à toutes les équipes et personnes 
intéressées et/ou en charge de démarches de 
cohésion sociale, qu’elles soient professionnelles, 
citoyennes, élues. L’objectif de ce document est de 
contribuer à donner de la visibilité aux expériences 
menées sur le terrain, avec un focus sur la mobili-
sation et la participation citoyennes qui en consti-
tuent des enjeux fondamentaux et toujours indis-
pensables à repenser. 

La publication a été réfléchie et structurée de la 
manière suivante :

Partie 1 : Analyse transversale 
autour de la participation

Cette première partie propose une analyse à partir 
des questions qui ont servi de fils conducteurs au 
cours des différentes rencontres. Elle s’appuie sur 
les expériences de terrain, présentées par des PCS 
et Periferia.

1) Participer et se mobiliser, pour quoi faire ? 

La question initialement mise en débat était « par-
ticiper et se mobiliser, pour quoi faire ? ». Elle a été 
traitée en partant de schémas de références qui 
présentent différentes raisons d’être de la partici-
pation, ainsi que plusieurs niveaux de participation. 
Rapidement les échanges ont conduit à un besoin 
de clarifier la finalité même de ce concept de par-
ticipation et ont permis d’amener des éléments de 
réponses autour de différentes préoccupations : 
qu’en est-il de la participation qui amène à être ac-
teur de changement, à partir de quel(s) point(s) de 
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vue définit-on les sens de la participation, la parti-
cipation comme objectif ou stratégie d’action ?

En synthèse de cette réflexion, on pourra notam-
ment retenir, d’une part, que la participation ne 
s’impose pas, ne se décrète pas, et qu’elle néces-
site certaines conditions (notamment de s’inscrire 
dans un processus) et, d’autre part, qu’il est fon-
damental de questionner son sens avec l’ensemble 
des acteurs concernés (professionnels, citoyens et 
élus).

2) Interroger des pratiques de terrain

Ce questionnement initial a été nourri par des ex-
périences de terrain. Brièvement décrites dans les 
premières pages (et détaillées en deuxième partie), 
celles-ci ont été présentées, puis analysées collec-
tivement sous le prisme de trois questions :

• �Comment sortir de l’entre-soi (du public-cible) 
et travailler la connexion entre les différents pu-
blics ? Comment éviter de mettre des gens dans 
des cases et entre pairs ?

• �Quel(s) sens donner à la participation citoyenne ? 
Selon les différents publics ? Pourquoi faire par-
ticiper les citoyens ?

• �Où retrouver la dimension politique ? Quels rap-
ports aux élus politiques et aux politiques pu-
bliques ?

Ces trois questionnements autour de chaque 
expérience ont permis de dégager des éléments 
d’une analyse transversale repris dans les cha-
pitres suivants.

3) L’entre-soi, piège ou moteur.
de la participation ? 

Cette question est née de réflexions autour de la 
cohésion sociale qui cherche souvent à construire 
des dynamiques à partir d’un collectif, au risque 
que celui-ci se referme sur lui-même. 

Les échanges ont mis en avant que « l’entre-soi » 
n’est une notion ni positive, ni négative et qu’elle 
est perçue différemment selon qu’on la regarde de 
l’intérieur ou de l’extérieur. Ils ont également ap-
porté des éléments de réponse à la question de sa-
voir s’il faut nécessairement sortir de cet « entre-
soi » et, si oui, comment il est possible de s’ouvrir et 
de créer des connexions.

4) La participation inscrite dans une perspective.
de changements 

La question du sens de la participation a été posée 
pour chaque expérience : que cherche-t-on avec la 
participation ?

Les réponses apportent de nouvelles réflexions, 
davantage en lien avec la cohésion sociale, par rap-
port aux sens initialement débattus : la participa-
tion comme une mise en mouvement ; pour mettre 
en valeur les savoirs, engagements et compé-
tences des citoyens ; comme chemin vers l’autono-
mie ; pour générer un changement de société ; pour 
générer une coresponsabilité. De plus, une recom-
mandation générale est d’arriver à co-construire 
le sens de la participation avec tous les acteurs, y 
compris les citoyens.

5) Besoin de soutien politique et nécessité.
de réflexion politique 

Tout au long des présentations et réflexions, la 
question du « lien au politique » est apparue. Pour-
tant, les échanges ont montré qu’il était important 
de la décliner sous deux angles : d’une part, le lien 
aux élus politiques et, d’autre part, la dimension 
politique des démarches de cohésion sociale.

L’analyse des expériences a fait émerger l’impor-
tance du positionnement des élus par rapport 
aux actions de cohésion sociale. Elle a aussi mis 
en évidence différentes approches qui montrent 
le caractère politique de la cohésion sociale, que 
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ce soit par le bais de l’influence sur les politiques 
publiques, de la capacité à dénoncer des injustices, 
ou de la possibilité de construire de nouvelles pra-
tiques politiques.

6) Des atouts pour la participation 

Ce dernier point souligne des éléments d’analyse 
qui ont traversé l’ensemble des échanges et que 
l’on peut considérer comme des atouts.

L’accent a été plus particulièrement mis sur l’atti-
tude et les savoirs des travailleurs (écoute, res-
sources, pédagogie, audace, souplesse, humilité 
et enthousiasme), sur l’importance du réseau et 
sur quelques facteurs qui facilitent la participa-
tion (inscription dans la durée, nécessité d’un lieu 
d’ancrage). 

Cette partie soulève enfin quelques questions qui 
sont apparues et qui pourraient être approfon-
dies : tout ce qui vient du citoyen est-il légitime, 
comment pérenniser des démarches au-delà des 
personnes, à partir de quand faut-il contractua-
liser ?

Partie 2 : Expériences de terrain

Chaque expérience de terrain est présentée sous 
la forme d’une double page : à gauche une descrip-
tion synthétique de l’expérience, rédigée par ses 
animateurs/porteurs ; à droite, les éléments de 
débats suscités par l’expérience.

Cette deuxième partie présente :

• �Des expériences d’ailleurs, menées par Periferia, 
pour sortir du seul cadre de la cohésion sociale ;

• �12 expériences présentées par des équipes PCS.
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Analyse transversale 
autour de la participation
Participer et se mobiliser, pour quoi faire ?

Interroger des pratiques de terrain

L’entre-soi, piège ou moteur de la participation ?

La participation inscrite dans une perspective de changements

Besoin de soutien politique et nécessité de réflexion politique

Des atouts pour la participation

Première partie





1. Question initiale 

Participer et se mobiliser, pour quoi faire ?

De la mobilisation à la participation

Tout le monde se pose à un moment donné la ques-
tion de la mobilisation : « comment faire venir les 
gens aux activités qu’on organise ? ». Pour y ré-
pondre, on a souvent le réflexe d’explorer diffé-
rentes techniques de mobilisation. D’autant plus 
qu’une recherche sur Internet permet d’avoir ac-
cès à de nombreux guides et manuels proposant 
des fiches et modes de faire.

Pourtant, la question se pose de façon récurrente 
avec toujours autant d’acuité. Elle est donc plus 
complexe qu’il n’y paraît et dépasse cette dimen-
sion technique. C’est bien le fondement du « pour-
quoi mobiliser ? » qui est en question. La mobilisa-
tion était le point de départ de nos échanges. Mais 
il est rapidement apparu qu’elle est fonction de ce à 
quoi on invite les personnes : s’agit-il d’une activité 
récréative, d’un moment de lien avec d’autres per-
sonnes (connues ou non) ? Est-ce une proposition 
pour développer de nouvelles capacités ? Ou est-ce 
une action pour améliorer la vie dans le quartier ? 
Ou encore une démarche davantage centrée sur la 
réflexion commune, voire en y intégrant le lien aux 
politiques ? Etc.

Cette publication repart donc des raisons d’être de 
la participation, considérant que c’est la première 
question à se poser. Ensuite, vient la manière de la 
mettre en œuvre, et donc aussi le comment mobi-
liser les personnes. La mobilisation est alors d’au-
tant plus aisée à penser que le motif de la mobili-
sation des personnes sera clair. Les expériences de 
terrain analysées dans cette publication mettent 
en avant différentes formes de mobilisation, la plu-
part du temps définies une fois que l’objectif de la 
participation a été précisé.

Les raisons d’être de la démarche 
de participation

Les perspectives de la participation sont tellement 
nombreuses qu’il faut d’abord être au clair sur la 
finalité recherchée avant de choisir la méthode. 
C’est avec cet objectif que Periferia a proposé une 
mosaïque qui, même si elle est volontairement non 
exhaustive, montre différentes raisons – explicites 
ou non – pour lesquelles est mise en œuvre une dé-
marche de participation. 
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Avec toutes ses limites, l’illustration de la page pré-
cédente cherche à ouvrir des portes et montrer 
différentes options possibles. A chaque contexte 
et expérience correspond un sens à construire et 
à (re)-questionner régulièrement.

Dans une publication réalisée avec l’appui des CLPS, 
Periferia présente de manière un peu plus détaillée 
d’autres sens de la participation :

• �Permettre la compréhension d’un projet, donner 
accès à son information ?

• �Renforcer les capacités des acteurs, leur estime 
de soi, leur autonomie ?

• Favoriser l’action collective ?

• �Transformer la société dans une perspective plus 
égalitaire ?

• Etc.

Publication téléchargeable sur le site de Periferia
http://www.periferia.be/index.php/fr/appui-
methodo-fr/publications

La présentation de la mosaïque avec différents 
sens de la participation a suscité de nombreuses 
réactions de la part de PCS, parmi lesquelles : 

• Qu’en est-il de la participation qui amène à être 
acteur de changement ? 

« La participation peut servir à avoir l’esprit critique. 
Tous ces processus, au service de quoi les met-on ? »

En effet, la dimension de changement apparaît peu, 
ou en tout cas pas de manière explicite. Les pages 
qui suivent font apparaître comment cette notion 
de changement aide à repenser les sens de la par-
ticipation dans le cadre de la cohésion sociale.

• A partir de quel(s) point(s) de vue définit-on les 
sens de la participation ?

« L’objectif ‘Responsabiliser les habitants pour ga-
rantir un bon usage’ infantilise les gens. C’est une 
logique descendante. Il faudrait le reformuler avec 
‘Soutenir ...’. Dans plusieurs formulations des objec-
tifs, on trouve ce côté descendant parce que ça 
part de nous. Il faudrait les revoir tous avec cette 
attention-là. »

Ce commentaire qui souligne une formulation ma-
ladroite met le doigt sur une question importante 
puisqu’elle sous-entend : qui définit le sens de la 
participation ? Et à partir de quel point de vue (le 
travailleur, le politique, le citoyen ...) envisage-t-on 
la participation ?

Même si la mosaïque rassemble davantage de for-
mulations pensées par des professionnels, c’est 
bien à cet exercice de repenser le sens de la par-
ticipation qu’ont été consacrées les journées de 
travail.

• La participation comme objectif ou stratégie 
d’action ? 

« Avec cette grille, on a l’impression que la participa-
tion est un objectif en soi alors que la participation 
est un moyen au service d’un objectif. Les objec-
tifs d’un PCS sont déterminés dans le décret. Une 
démarche participative permet l’accès aux droits 
fondamentaux et la transversalité des actions com-
munales. »

S’il est bien clair que la participation permet la 
réalisation d’autres objectifs et qu’elle doit servir 
la question des droits, on voit combien la manière 
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dont la participation est envisagée peut influer : 
cherche-t-on à faire participer pour créer du lien 
social ou pour définir les règles et mettre les droits 
en débat ? Les expériences PCS présentées et dé-
battues dans cette publication reviennent large-
ment sur cette question ; elle est également abor-
dée aux pages 6 et 7 de la publication mentionnée 
ci-dessus.

Le(s) niveau(x) de participation

Pour mieux s’y retrouver dans les différentes ma-
nières de mettre en œuvre la participation, Perife-
ria a proposé une représentation de cinq options 
qui permettent de mieux situer à quel niveau on se 
positionne :

• Dans une démarche d’information où on explique 
et transmet des données sur une manière de faire, 
sur une décision prise ou à prendre, sur un projet, 
sur une situation.

• Dans un esprit de consultation où on récolte des 
opinions, avis, attentes (souvent avant de prendre 
une décision), ce qui ne signifie pas qu’on va néces-
sairement en tenir compte.

• En menant une concertation où l’on cherche une 
solution/idée par rapport à un problème/situation 
en essayant de se mettre d’accord à plusieurs, 
sans nécessairement garantir d’intégrer tous les 
points de vue.

• Dans une perspective de coproduction entre dif-
férents acteurs qui permet de concevoir de ma-
nière conjointe une manière d’agir, le résultat étant 
une idée du collectif et pas d’un acteur prédomi-
nant.

• Dans une démarche de cogestion qui associe 
les différents acteurs ou partenaires à toutes les 
étapes d’un processus (conception, décision, mise 
en œuvre, évaluation).

La notion de « niveaux » et leur représentation ha-
bituelle sur une échelle donnent l’impression que la 
cogestion est l’idéal vers lequel la participation doit 
toujours tendre. Et pourtant la pratique montre 
combien il est difficile, illusoire, ou tout simplement 
pas nécessaire de toujours chercher la cogestion. 
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C’est la raison pour laquelle est privilégiée la repré-
sentation avec le curseur, sur un axe horizontal, qui 
permet de se positionner entre les deux positions 
extrêmes en termes de participation (l’information 
d’un côté, la cogestion de l’autre), sans en privilé-
gier une seule.

Cette représentation a également suscité l’une ou 
l’autre réactions :

• Une représentation avec un curseur correspond 
davantage à la réalité 

« C’est déculpabilisant de se dire qu’on ne doit pas 
toujours arriver à de la cogestion. » En effet, il est 
important de faire des allers/retours entre les 
niveaux puisque, dans la réalité des PCS – comme 
ailleurs – les groupes évoluent, changent.

• L’information peut-elle être considérée comme 
une forme de participation ?

Il n’y a pas de hiérarchie entre les différentes mo-
dalités de participation. Ce qui compte, c’est de 
clarifier les intentions pour tous. L’information est 
souvent le point de départ d’un processus – comme 
un préalable indispensable – qui va ensuite vers plus 
de cogestion. Le processus est différent en fonc-
tion des projets. L’information doit s’inscrire dans 
un cycle. Elle n’a pas de sens si elle est isolée. 
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Cette première approche du sens et des niveaux 
permet d’affirmer que la participation ne s’impose 
pas, ne se décrète pas, et qu’elle nécessite cer-
taines conditions. Elle doit s’inscrire dans un pro-
cessus (où suis-je et vers quoi je veux aller ?). C’est 
avec l’intention d’y contribuer qu’ont été présen-
tés et discutés les éléments ci-dessus.

Un dernier commentaire exprimé à plusieurs re-
prises au cours des échanges et qui apparaît da-
vantage comme une recommandation à l’attention 
de tous les PCS : « Pourquoi ne pose-t-on pas plus 
souvent la question du ‘pourquoi on participe ?’ 
aux citoyens pour revoir avec eux le sens de la 
participation ? » ; cette question a d’ailleurs été 
aussi élargie aux partenaires et aux élus politiques. 
C’est certainement dans la construction collective 
du sens – voire des modalités – de la participation 
et de la mobilisation que pourront voir le jour les 
expériences les plus constructives.
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2. Interroger des pratiques de terrain

Le questionnement initial « Participer et se mobili-
ser, pour quoi faire ? » (relaté dans les pages précé-
dentes) a ensuite été nourri par les expériences de 
terrain. Chacune d’entre elles a été présentée, puis 
analysée collectivement sous le prisme de trois 
questions :

• Comment sortir de l’entre-soi (du public-cible) et 
travailler la connexion entre les différents publics ? 
Comment éviter de mettre des gens dans des 
cases et entre pairs ?

Atelier de Travail Urbain à La Roue, Anderlecht 

Un atelier de quartier pour coproduire des aména-
gements de quartier : quand les citoyens participent 
à la construction de décisions pour leur environne-
ment, avec les services et élus politiques

Budget participatif dans le quartier de Scheut, 
Anderlecht

Un budget participatif destiné prioritairement aux 
moins habitués : offrir un espace de décision/pou-
voir et de réalisation de projets citoyens

Canal Midi, Anderlecht

Un cahier de recommandations quand on n’arrive pas 
à se faire entendre : quand les citoyens veulent don-
ner leur point de vue pour influencer les décisions

• Quel(s) sens donner à la participation citoyenne ? 
Selon les différents publics ? Pourquoi faire parti-
ciper les citoyens ?

• Où retrouver la dimension politique ? Quels rap-
ports aux élus politiques et aux politiques pu-
bliques ?

Ci-dessous, un aperçu des expériences abordées 
(présentation plus détaillée en deuxième partie).

Des expériences de participation 
en Région de Bruxelles-Capitale
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Une dynamique inter-quartiers

Quatre démarches de participation s’analysent, 
puis se rencontrent : les quartiers échangent leur 
pratiques et s’adressent aux élus sous forme de 
recommandations.

Rénovation participative de logements sociaux à 
Marchin

Accompagnement des locataires d’une cité d’habi-
tations sociales dans la participation à la rénovation 
durable de leur logement et à l’amélioration de leur 
environnement.

Jardin partagé du Bonnet à Saint-Nicolas

Mise à disposition pour une participation modique 
de parcelles cultivables au profit des citoyens, asso-
ciations, écoles. Culture biologique, échange de pra-
tiques, de savoirs et de compétences, convivialité, so-
lidarité, développement durable, biodiversité. Clôture 
naturelle installée en co-construction avec les jardi-
niers ainsi que de nombreux petits aménagements.

« Silence, on parle ! »

Se faire entendre dans l’espace public : quand les 
citoyens se croisent, interpellent et font débat.

Amay : Café « papote »

Dans un quartier à habitations sociales, autour d’un 
café, une fois par semaine, accueil des habitants 
qui ont ainsi l’occasion de parler de leur vie, de leur 
quartier ... et de créer ou de participer à des projets 
destinés à améliorer le « vivre ensemble » dans leur 
quartier ou sur le territoire communal. 

Florennes/Mettet/Philippeville : Point de contact 
alcool-drogues

Un service spécialisé géré par un citoyen ! Un sou-
tien citoyen proposé à d’autres citoyens, une pièce 
de puzzle indispensable du réseau d’aide !

Des expériences de cohésion sociale 
en Wallonie
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Projets intergénérationnels « hyperpaysage » 
à Yvoir

Dix « juniors » et dix « seniors » ont été amenés à 
réfléchir ensemble sur leur milieu de vie et sur les 
notions de temps (passé/présent/futur) en allant 
à la découverte de leur environnement, de l’histoire 
locale et du patrimoine de leur commune. Ils ont en-
suite amené leurs manières de percevoir deux lieux 
emblématiques d’Yvoir à transfigurer sur Internet 
grâce à la réalisation de deux hyperpaysages. 

Saint-Nicolas : Collectif « Barbarie »

C’est un collectif de jeunes filles de 12 à 20 ans qui 
fréquentent la Maison de quartier et la Maison des 
jeunes. Elles se questionnent sur les problèmes de 
genre et d’égalité dans notre société. Toutes victimes 
de violences et d’injustices, elles ont souhaité sortir 
de ce rôle de victime et trouver des réponses collec-
tives aux difficultés rencontrées : l’exposition « Bar-
barie » dénonçant les violences ... faites aux femmes.

Visé : Ateliers de troc

Le troc, vu par des citoyens qui participent à son 
organisation : « c’est valoriser l’autre, partager, 
prendre mais aussi donner. C’est une manière de 
lutter contre la consommation et la surconsomma-
tion. Le troc, ça va permettre de parler, d’échanger 
ensemble. »

Charleroi : Conseils de participation

Depuis juin 2013, à l’initiative de son bourgmestre, la 
Ville de Charleroi a lancé ses deux premiers conseils 
de participation. Constitués de citoyens volontaires, 
ils ont pour objectifs d’améliorer le bien-être dans 
les quartiers via l’analyse des besoins de celui-ci, la 
mise en œuvre de micro-projets et l’élaboration de 
recommandations aux mandataires politiques.
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Florennes : Partenariat citoyen compris

Le citoyen un partenaire comme les autres, le par-
tenaire un citoyen comme les autres ! Comment 
lâcher prise et ouvrir la porte aux initiatives « dissi-
dentes » citoyennes !

Philippeville : Soirée de la cohésion sociale

La cohésion ça sert à quoi ? Soirée de présentation 
des actions du PCS pour les habitants par les habi-
tants.

Verviers : Référents dans les logements sociaux

Des intervenants du PCS travaillent avec des habi-
tants de logements sociaux, appelés « Référents », 
qui s’impliquent dans la gestion de leur immeuble 
afin d’arriver à un « bien vivre ensemble ».

Ottignies-Louvain-la-Neuve : Diagnostic 
et actions communautaires en santé

Au départ de la problématique des inégalités so-
ciales en matière de santé, comment mobiliser le 
réseau local, rencontrer et écouter les publics, 
concevoir des actions communautaires qui visent à 
améliorer le bien-être de tous ?
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3. L’entre-soi, piège ou moteur de la participation ? 

Faut-il en sortir ? quand ? et comment ?

En abordant la question de la participation dans 
le cadre de la cohésion sociale, on peut vite se 
dire qu’à partir du moment où des personnes se 
retrouvent, c’est de la participation. Si « sortir de 
chez soi » est déjà une étape, on se rend compte 
qu’elle n’est pas suffisante pour aller vers davan-
tage d’autonomie et une implication d’ordre poli-
tique. C’est donc bien à la croisée de ces chemins 
que se pose la question de l’entre-soi, parfois vécu 
comme libérateur, parfois perçu comme enfermant 
ou excluant.

L’entre-soi, une notion ni positive 
ni négative !

Les expériences montrent que selon les moments 
et les objectifs, l’entre-soi est nécessaire ou dé-
rangeant :

• Parfois il est important de le créer, l’encourager 
parce qu’il aide à créer de la confiance entre des 
personnes qui, du coup, vont pouvoir plus facile-
ment se « connecter » les unes aux autres. C’est 
une étape souvent importante pour arriver à 
constituer un collectif, à créer une identité, à déve-
lopper une conscience de groupe. Souvent, c’est un 
point initial avant de se mettre dans une démarche 
d’action.

On l’observe avec Barbarie à Saint Nicolas qui n’au-
rait pas pu se mettre en place sans cet esprit créé 
pour que les filles puissent s’exprimer entre elles, 
puis petit à petit construire leur groupe qui donne 
la force d’aller s’exprimer à d’autres et dénoncer 
des situations.

• Il y a aussi des moments ou cet entre-soi devient 
pesant parce qu’on a l’impression de tourner en 
rond, de ne voir que des gens comme soi, de ne pas 
arriver à « en sortir ». Cette étape nécessite alors 
une ouverture, un apport de l’extérieur pour ame-
ner des possibles, élargir les horizons. Une visite, 
un film, l’intervention d’une personne extérieure ... 
peuvent y contribuer.

• A d’autres moments, on a besoin de se retrouver 
entre-soi pour faire le point, pour se redonner du 
courage, pour se (re)confirmer que ce qu’on fait est 
important et qu’il faut poursuivre. Cela ne signifie 

pas qu’il n’y a pas débat (voire désaccord) entre les 
personnes du collectif, mais c’est un moment où les 
choses se disent, se confrontent, avec l’objectif de 
repartir pour une nouvelle étape ensemble.

La soirée de la cohésion sociale à Philippeville s’ins-
crit dans cette perspective qui fait du bien, qui re-
booste les travailleurs, qui met en avant et valorise 
ce qui a été réalisé, qui informe des élus partie pre-
nante ... Elle permet un nouveau départ.

• Et puis, on peut aussi chercher à sortir de 
l’entre-soi, que ce soit de manière temporaire ou 
définitive, parce que l’objectif visé ou l’action me-
née n’a de sens que si on s’adresse à un groupe/
public plus large, plus varié, voire à la société dans 
son ensemble, à l’opinion publique ... Dans ce cas, 
l’entre-soi devient excluant parce qu’il va à l’en-
contre de la finalité poursuivie.

Le groupe de travail « Participation Citoyenne » à 
Florennes pose ce principe comme la raison d’être 
de son existence, en prônant une participation 
de tous les acteurs, tous au même niveau, pour 
construire d’autres modes de faire et envisager une 
nouvelle culture de la cohésion sociale.



L’entre-soi perçu de l’intérieur 
ou de l’extérieur ?

Les 4 approches présentées ci-avant analysent 
différentes situations, mais encore faut-il voir 
comment elles sont vécues de part et d’autre.

L’entre-soi du vécu

Il y a l’entre-soi perçu comme protecteur pour 
les personnes qui font partie d’un collectif (déjà 
constitué ou en cours de formation). Au départ, 
il s’agit souvent de situations problématiques qui 
réunissent les personnes. Du coup, le collectif de-
vient un espace où on se retrouve entre personnes 
concernées par la même situation. Cet espace est 
vécu comme important pour ceux qui le consti-
tuent et, quand il est connu de l’extérieur, il peut 
ne générer aucune réaction, ou parfois ne pas être 
compris.

Le « café papote » à Amay montre qu’il y a un besoin 
pour les habitants du quartier qui se sentent un peu 
mis à l’écart ou pas toujours pris en considération. 
Cet espace – qui reste toujours ouvert – est perçu 
comme protecteur, ce qui permet ensuite au groupe 
d’exister et de mener des actions, y compris dans le 
quartier.

Pour faciliter l’engagement dans un collectif, par-
fois un passage par des liens de confiance indivi-
duels est nécessaire. Pour des citoyens confrontés 
à des situations de vie difficiles, à de nombreuses 
pressions différentes qui s’accumulent, des mo-
ments en tête à tête avec un professionnel, consa-
crés à leurs conditions et difficultés de vie particu-
lières sont nécessaires avant de et pour s’intégrer 
dans un entre-soi. Certains ont besoin de se ren-
forcer à la fois  personnellement et collectivement.

Dans des situations plus graves et conflictuelles 
que celles abordées ci-dessus où existent des 
formes d’oppression profondes (maltraitance, dis-
crimination ...), l’entre-soi devient indispensable 
pour les participants, afin de trouver un espace de 
parole, mais aussi de faire valoir leurs droits. C’est 
un lieu de réconfort où l’on peut dire les choses 
parce qu’on se sent vite compris par les autres ... 
avec pour élément rassembleur une sorte d’ennemi 
ou de situation à combattre. Du coup, cet entre-
soi d’un groupe peut être mal perçu de l’extérieur, 
voire considéré comme une forme d’agression et 
un amplificateur du conflit.

L’entre-soi du projet

Plusieurs expériences montrent la mise en place 
de projets basés sur la constitution d’un groupe à 
partir d’une diversité de personnes. Dans ce cas, 
la perception de l’entre-soi est vécue par les per-
sonnes concernées comme constructive puisqu’elle 
permet au projet d’exister. Pour l’extérieur, cet 
entre-soi n’existe pas vraiment puisqu’il est limité 
dans le temps et concerne une action précise.

La réalisation des hyperpaysages à Yvoir a néces-
sité que des jeunes et des personnes âgées se ren-
contrent et arrivent progressivement à constituer 
un collectif dans le cadre du projet. Les participants 
ont souligné l’importance de cet espace spécifique 
au groupe. Il ne s’agissait pas d’un entre-soi lié à 
des situations de vie, mais bien à la réalisation d’une 
action spécifique.

L’entre-soi excluant

La notion de l’entre-soi n’existe que parce que tout 
le monde n’en fait pas partie et que donc, certains 
peuvent se sentir exclus. Pour ceux qui ne parti-
cipent pas au collectif ou à la dynamique mise en 
place, l’entre-soi est plutôt perçu négativement, 
avec des expressions mettant en relief le « eux » ou 
le « nous ». Il est important pour le groupe de rester 
attentif à ce que sa propre existence peut générer 
comme perception à l’extérieur, parfois même sans 
que cela ne soit voulu.

C’est notamment ce qui s’est passé dans le jardin 
partagé du Bonnet à Saint-Nicolas qui, alors qu’il 
est ouvert à tout citoyen, a été perçu comme un lieu 
réservé à certaines personnes. Pourtant, il ne s’agit 
pas d’un entre-soi car en son sein-même il y a une 
large diversité de personnes et d’activités. 

L’entre-soi du repli sur soi

Enfin, il y a l’entre-soi comme objectif, mais qui va 
bien à l’encontre de la cohésion sociale ! Il s’agirait 
d’un collectif qui cherche à se fermer sur lui-même 
et à éviter – voire empêcher – toute interaction 
avec d’autres.

Faut-il sortir de l’entre-soi ?

Cet ensemble de situations montre combien la no-
tion de l’entre-soi doit être approfondie et évaluée 
en fonction des moments et des objectifs d’une 
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démarche, mais aussi selon la perception que l’on 
peut en avoir si l’on est dedans ou dehors.

Ceci dit, dans la société, on nous montre tellement 
d’entre-soi qu’il est difficile – voire injuste – de tou-
jours s’y opposer : les entreprises privées ont leurs 
propres espaces où elles échangent entre elles 
sans y associer leurs clients ou d’autres points de 
vue ; les élus politiques disposent également – que ce 
soit à l’échelon local ou international – de réunions 
en cercle fermé ; les professionnels aussi ont par-
fois besoin ou envie de se retrouver entre eux. Du 
coup, pourquoi les citoyens seraient-ils différents, 
n’auraient-ils pas les mêmes envies ? devraient-ils 
fonctionner en dehors de tout entre-soi ? 

Même si ces références aux mondes économique, 
politique et professionnel peuvent être question-
nées, l’entre-soi devient une notion éminemment 
politique qui n’est envisagée qu’avec une seule 
catégorie d’acteurs et de personnes. Il s’agit d’un 
objectif de société.

Toutes les situations et expériences abordées ci-
dessus montrent que l’entre-soi a des côtés posi-
tifs : l’entre-soi qui stimule, qui rassure, qui aide à se 
sentir reconnu ; l’entre-soi qui fait du bien, qui ap-
porte du plaisir et pousse à en donner ; l’entre-soi 
comme condition de réussite (car il permet un sen-
timent d’appartenance), etc. Mais aussi l’entre-soi 
qui exclut, celui des professionnels et des élus qui 
se crée quand on est dans des enjeux de pouvoir ...

De manière générale, les expériences et échanges 
permettent d’affirmer que toutes les actions de 
cohésion sociale – même quand elles s’appuient sur 
un collectif qui a besoin de moments et d’espaces 
pour lui – cherchent à générer/renforcer de nou-
velles connexions entre acteurs, avec une pers-
pective constante d’ouverture. On est bien sur une 
démarche, un travail sur les comportements et at-
titudes qui ne se décrète pas une fois pour toutes.

Permettre un élargissement 
et construire des connexions

Les expériences montrent une grande diversité de 
pistes pour élargir et connecter les acteurs impli-
qués. Volontairement on ne parlera pas de connec-
ter les « publics » car il s’agit bien d’une diversité 
d’acteurs. 

A plusieurs reprises, on a évoqué cet élargissement 
via la connexion de plusieurs entre-soi, c’est-à-dire 

en faisant se croiser différents collectifs constitués 
autour de dynamiques différentes. Considéré de 
manière isolée, chaque collectif peut être vu comme 
un entre-soi, mais une fois qu’il commence à être en 
contact avec d’autres collectifs, c’est comme si ça 
devenait une connexion de différents entre-soi.

Parmi les pistes évoquées pour inciter cet élargis-
sement, citons :

• Le lieu (un local ...) qui permet d’organiser des 
croisements et qui a été cité dans plusieurs expé-
riences comme un manque.

Le Collectif 13 à Marchin, grâce à l’immeuble de lo-
gements et au local didactique, peut matérialiser 
des étapes de son travail (la fresque) et organiser 
des rencontres.

• Les activités qui ne prennent du sens que s’il y a 
du monde.

Le troc itinérant à Visé est né de la volonté de ren-
contre entre différents collectifs. Et pour que le 
troc fonctionne, il faut du monde et de la diversité !

• Les partenaires qui, parce qu’ils ont chacun leur 
point d’entrée et leur manière de travailler, contri-
buent aux croisements entre groupes.

• Les démarches qui cherchent à agir sur la vie 
publique.

Les conseils de participation à Charleroi, parce qu’ils 
doivent formuler des propositions d’intérêt collectif 
soumises au Collège, sont constitués d’acteurs divers.

Les référents des logements sociaux à Verviers 
cherchent à améliorer le vivre ensemble du quartier et 
doivent donc intégrer une diversité de points de vue.



Une diversité d’actions 
pour une diversité de personnes

Comme de nombreuses autres expériences, le jar-
din partagé du Bonnet a multiplié ses actions au-
delà du jardinage pour encourager la rencontre et 
les échanges (cours de cuisine, bien-être ...).

• La communication qui fait connaître les actions / 
la démarche de manière plus publique, et qui oblige 
à formuler ce qu’on fait pour d’autres ; la com-
munication peut prendre des formes variées, qu’il 
s’agisse de documents écrits, d’affiches, d’émis-
sions à la radio ou télévision, du passage par des 
personnes relais, etc.

• Les actions inter-communales.

Parce que la question de l’alcool et des drogues n’a 
pas de territoire, le PCAD propose un accompagne-
ment des personnes sur plusieurs communes, puis 
des groupes de parole, en encourageant la partici-
pation des personnes à d’autres groupes et activi-
tés.

• Le positionnement du PCS qui encourage une 
démarche de connexions entre partenaires, en y 
associant la population.

En travaillant sur la santé communautaire, le PCS 
d’Ottignies-Louvain-la-Neuve veut d’abord repen-
ser une forme plus transversale de travail entre les 
partenaires, mais également en repartant du point 
de vue des habitants.

Toutes ces pistes mises en œuvre au sein des 
PCS soulignent l’importance de l’élargissement du 
groupe, non seulement pour ne pas s’essouffler, 
mais surtout parce que cela permet de sortir de 
la catégorisation et de la stigmatisation. Quelques 
expériences vont même jusqu’à chercher à « faire 
exploser » les catégories « citoyens », « profes-
sionnels », « élus », en argumentant que chacun a 
ses compétences et qu’on peut/doit même aller 
jusqu’à questionner le rôle des autres (et y com-
pris le sien).

A nouveau, on voit combien cette question de 
l’entre-soi est au cœur des démarches et devient 
un élément fondamental de nombreuses expé-
riences. Pour certaines, il est même l’enjeu poli-
tique central.
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4. La participation inscrite dans une perspective 

de changements - Quels sens pour la participation ?

Alors que c’était la notion qui était à l’origine des 
échanges que nous avons eus, le sens de la parti-
cipation a été peu approfondi au travers des ex-
périences et de leur mise en débat. Du coup, cela 
vaut la peine de s’interroger sur ce constat : S’agi-
rait-il d’une réponse tellement évidente qu’on ne 
pense plus à la questionner ? Est-ce lié à une forme 
d’injonction (notamment de la part du pouvoir sub-
sidiant) qui est, du coup, considérée comme un 
postulat de départ ? Existe-t-il un a priori – peut-
être inconscient – que, parce qu’il s’agit surtout de 
personnes en difficulté, la participation s’impose 
comme un mode de faire ?

Peut-être existe-t-il un peu de tout cela, mais une 
analyse plus approfondie des expériences et des 
débats souligne néanmoins plusieurs raisons d’être 
de la participation. Sans chercher à les classer par 
ordre d’importance, ni à les séparer les unes des 
autres, en voici 5 que nous avons identifiées (les 
références aux actions des PCS ne signifient pas 
que l’expérience se cantonne à cet unique sens de 
la participation).

La participation comme mise 
en mouvement

De manière implicite, on perçoit que la participation 
est souvent vue comme une manière de dynamiser 
des personnes souvent un peu « cassées » par la 
réalité du quotidien et le poids des soucis. Parfois, 
cet état pourrait même aller jusqu’à un découra-
gement, une impression que « rien ne vaut la peine » 
et donc un défaitisme enraciné profondément.

Du coup, remettre en mouvement ces personnes 
« cabossées » par la vie ou installées dans une 
forme d’immobilisme devient une raison d’être de 
la participation pour les PCS. Pour initier ce mou-
vement, on ne sait pas toujours bien comment s’y 
prendre, alors souvent le plus simple est d’abord 
d’aller à la rencontre des personnes, leur trans-
mettre un message que « quelque chose est pos-
sible » et créer les conditions d’un dialogue. Après 
on verra ce qu’on peut mettre en place.

A Marchin, l’animatrice est d’abord allée à la ren-
contre des habitants et a compris l’urgence des 
questions de logement. Face à ces situations, elle 

n’a pas baissé les bras et, au contraire, elle a inci-
té à bouger. Le résultat a été une interpellation de 
la société de logement et de la commune, ce qui a 
notamment permis d’initier un projet de rénovation 
pensé avec les habitants.

Le troc itinérant de Visé permet, grâce à ces 
séances dans des lieux chaque fois différents et 
avec des personnes de plus en plus nombreuses, 
de remettre des personnes dans une dynamique 
d’échanges et de rencontres.

A Yvoir, le pari a été de se dire que différents groupes 
d’habitants qui, au départ avaient chacun leurs es-
paces et lieux de vie/rencontre, pourraient créer une 
nouvelle dynamique en participant ensemble à un pro-
jet. Les hyperpaysages sont devenus des supports de 
ce travail commun où jeunes et personnes âgées ont 
réussi à générer une nouvelle énergie.

La participation pour mettre 
en valeur les savoirs, engagements 
et compétences des citoyens

Souvent en complément de la participation comme 
mise en mouvement, on observe des actions qui se 
construisent en s’appuyant sur la compétence des 
habitants, qu’elle soit déjà reconnue ou non. Ici le 
sens de la participation est la mise en valeur des 
citoyens. S’il existe un tel besoin de valorisation, il 
peut se justifier à deux niveaux :

• la mise en valeur des citoyens leur permet de 
retrouver confiance en eux

Mener des actions qui mettent en valeur les ci-
toyens fait souvent partie d’une démarche qui 
cherche à renforcer l’estime de soi, à dire qu’on est 
capable, que quelque chose est possible. On voit di-
rectement le lien avec la participation comme mise 
en mouvement, abordée ci-avant.

• la mise en valeur des citoyens communique une 
autre image d’eux à l’extérieur

A partir du moment où ces actions sont rendues vi-
sibles au-delà des personnes directement concer-
nées, on voit qu’il s’agit aussi d’une mise en valeur 
aux yeux des autres, ceux-ci pouvant être d’autres 



citoyens, des institutions, des pouvoirs publics, de 
la même commune ou d’ailleurs.

Ces deux niveaux ne sont pas toujours visés par les 
actions qui cherchent la mise en valeur, mais on voit 
bien comme ils peuvent être interconnectés.

A Amay, l’origine du « café papote » est d’arrêter 
de penser pour les gens et d’ouvrir un espace qui 
permette l’expression des habitants, qui amène des 
réponses à leurs questions et qui, progressivement, 
leur donne l’envie et l’énergie de penser des actions 
pour le quartier. Mis en valeur, ils sont aussi recon-
nus par les élus communaux.

Le jardin du Bonnet à Saint-Nicolas est un lieu de 
rencontre pour les habitants autour des compé-
tences de jardinage, mais aussi de cuisine et de 
bien-être. Il met en valeur les citoyens et propose 
aussi des cours pour développer leurs capacités. 

La soirée de la cohésion sociale à Philippeville est 
avant tout un lieu de présentation publique des ini-
tiatives et compétences citoyennes. La reconnais-
sance par les autres a aussi un effet de renforce-
ment des personnes qui ont mené et développé les 
actions.

La participation comme chemin 
vers « l’autonomie »

Plusieurs expériences cherchent à créer les condi-
tions pour que des personnes en situation difficiles 
arrivent à s’en libérer. Certains parlent d’autono-
mie, mais cette notion est à prendre dans le sens 
d’une émancipation volontaire, et non d’une injonc-
tion construite de l’extérieur.

On peut l’observer au travers de démarches pen-
sées pour et avec des personnes devant faire face 
à une situation d’oppression, de discrimination ... 
Mais elle peut aussi concerner de nombreux autres 
processus qui cherchent à valoriser tout citoyen, à 
développer ses capacités à agir sur lui-même et à 
prendre une place dans la société.

Dans le cadre du point contact alcool et autres dro-
gues (Florennes, Mettet et Philippeville), l’animateur 
explique son attitude de « paternalisme libertin » qui 
souligne son rôle d’accompagnant combiné au prin-
cipe que « a priori les gens ont raison ». Il s’agit bien 
d’un chemin vers l’autonomie. 

Barbarie, à Saint-Nicolas, réunit un groupe de filles 
qui se mobilisent autour des injustices subies en 
tant que jeunes femmes. Par leur expression indivi-
duelle, puis collective, elles dénoncent des situations 
inacceptables. En le communiquant publiquement 
(expo ...), c’est avec l’objectif que d’autres femmes 
puissent se libérer et se sentir plus fortes pour 
avancer.

La participation pour générer 
un changement de société

Même si les premières perspectives de la partici-
pation soulignent des processus de changement 
davantage centrés sur les personnes, un autre 
sens donné à la participation est de s’appuyer sur 
les citoyens pour contribuer à des changements de 
société. 

Ici, il s’agit de démarches qui habituellement 
n’étaient pas menées avec les citoyens et qui 
cherchent à modifier les modes de faire, en se 
basant sur la participation des citoyens et sur 
l’enrichissement des réflexions et points de vue 
qu’ils peuvent apporter. On perçoit bien que cette 
approche de la participation ouvre la possibilité au 
questionnement des rôles habituellement pris ou 
donnés aux différents acteurs. Au-delà des évo-
lutions dans les modes de travail mis en œuvre, il 
s’agit d’aborder les rapports sociaux, les interre-
lations entre les acteurs, et donc une autre vision 
de société.

La démarche en santé communautaire mise en place 
à Ottignies-Louvain-la-Neuve cherche à réduire les 
inégalités sociales en les mettant en question grâce 
à un travail avec les partenaires et les citoyens. De 
plus, c’est l’occasion d’aborder aussi le mode de tra-
vail entre professionnels et habitants, ces derniers 
n’hésitant pas à souligner ce qui devrait évoluer 
dans l’attitude de certains professionnels.

Le groupe de travail « Participation citoyenne » de 
Florennes part du postulat qu’il n’est pas possible 
de penser les actions sans les citoyens. Il devient 
l’espace transversal du Plan de cohésion sociale 
pour accompagner les actions avec les citoyens pris 
comme partenaires à part entière.
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La participation pour générer 
une coresponsabilité

A plusieurs reprises, l’idée de « responsabiliser les 
citoyens » est apparue dans les débats. Plusieurs 
intervenants parlaient aussi de coresponsabilité.

Loin d’une bagarre de termes, il s’agit de bien com-
prendre ce que ce mot signifie. La coresponsabilité 
est un partage de responsabilités entre plusieurs 
personnes ou acteurs, avec l’idée que ce partage 
est négocié et défini conjointement et sur un pied 
d’égalité entre les acteurs. Du coup, dans les expé-
riences de cohésion sociale, il peut s’agir d’un par-
tage entre citoyens et pouvoirs publics.

Certaines démarches s’inscrivent dans cette pers-
pective, sans nécessairement arriver à un par-
tage de responsabilités discuté et défini conjoin-
tement. On observe notamment des expériences 
qui cherchent à faire émerger des points de vue 
citoyens pour alimenter ou préparer des décisions 
politiques. 

A Charleroi, les conseils de participation sont pen-
sés pour associer les habitants aux projets de la 
commune, en leur permettant de faire des propo-
sitions et d’élaborer des projets d’intérêt collectif. 
Leur mise en œuvre démontrera s’ils sont parvenus 
à générer des formes de coresponsabilité.

A Verviers, les référents d’immeuble constituent 
des acteurs devenus progressivement incontour-
nables pour réfléchir, proposer et mettre en œuvre 
les règles de la vie en commun dans les immeubles 
sociaux. Un des résultats est l’amélioration des re-
lations entre locataires et société de logements.

Ces cinq sens de la participation se complètent et 
de nombreuses expériences de PCS en articulent 
plusieurs, un sens pouvant assez facilement en 
amener un autre.

Si l’on regarde les sens de la participation évoqués 
lors des premières journées de travail et amenés 
par Periferia (voir le chapitre 1 sur « Participer et 
se mobiliser, pour quoi faire ? »), on constate que les 
éléments ci-dessus amènent de nouvelles dimen-
sions qui viennent enrichir le panorama des raisons 
d’être de la participation, cette fois davantage 
centrées sur les enjeux de la cohésion sociale.

L’enjeu de co-construire le sens 
de la participation

Ce qui a été souvent souligné au cours des journées, 
c’est que le sens de la participation est rarement 
discuté de manière large avec tous les acteurs, ce 
qui amène cette vision implicite qu’il faut de la par-
ticipation. De ce fait, le sens de la participation est 
souvent vu à partir du seul prisme des travailleurs, 
comme par exemple sous la forme de « promouvoir 
le citoyen acteur (critique), le citoyen porteur de 
projet, le citoyen autonome », mais est-ce bien cela 
que le citoyen souhaite ? Et l’élu politique ?

Du coup, une recommandation issue des échanges 
est de (re)-questionner le sens de la participa-
tion avec les différents acteurs (y compris les 
citoyens), que ce soit au début ou en cours de 
processus. C’est dans ce sens que Periferia avait 
proposé une grille d’analyse au cours des journées 
(téléchargeable sur le site de la DiCS1) ; cette grille 
– appelée à évoluer – est un prétexte, un support 
pour analyser sa pratique entre tous les acteurs.

1� http://cohesionsociale.wallonie.be/actions/la-mobilisation-et-la-participation-citoyennes-dans-tous-leurs-
%C3%A9tats-2014-2015-2016





La mobilisation et la participation citoyennes dans tous leurs états, vues à partir d’expériences de terrain

PCS / DiCS / CLPS / Periferia - Décembre 2016

25

5. Besoin de soutien politique et nécessité 

de réflexion politique - Quels liens au « politique » ?

Depuis les premières présentations d’expériences 
et les échanges qu’elles ont générés, la question du 
lien aux élus politiques a été largement soulevée, 
particulièrement au niveau de leur soutien et infor-
mation par rapport aux actions de cohésion sociale. 
Elle est donc devenue un sujet de questionnement 
tout au long du travail mené, tout en s’élargissant : 
partant du constat que, de manière générale, les 
élus politiques étaient peu présents lors des ac-
tions menées par les PCS, c’est la dimension poli-
tique des actions de cohésion sociale qui doit être 
mise en débat. Du coup, nous en sommes arrivés à 
aborder la question plus globale des liens au poli-
tique.

Elle se décline donc sous deux aspects : le lien aux 
élus politiques, d’une part, le lien à la dimension po-
litique et aux politiques publiques, d’autre part. 

Comment se positionnent les élus ?

Il n’est pas simple de répondre à cette question ap-
pliquée aux actions de cohésion sociale ! De plus, les 
spécificités de chaque expérience et commune ne 
permettent pas de tirer des conclusions générales.

Au sein des communes, la répartition des rôles 
en lien avec la cohésion sociale, entre équipe PCS, 
autres services communaux, élus et Collège, n’est 
pas toujours facile à comprendre. Et est-elle à la 
hauteur des questions de cohésion sociale ?

« Les services et les élus ne sont pas tous sur la 
même longueur d’onde ; or ce sont eux qui décident. »

« Le rôle du PCS est de transmettre des besoins et 
sensibiliser les politiques avec une démarche struc-
turée, par exemple avec un cahier de recommanda-
tions. De plus, ça donne de la visibilité à la démarche. »

« On doit cadrer les démarches micro, alors que les 
démarches macro ne sont pas toujours cadrées ! 
Cela doit être expliqué dans le cadre de la politique 
générale. La participation doit être intégrée ; or les 
élus n’ont pas tous intégré la démarche. »

« Parfois ils s’étonnent de notre capacité à 
construire des démarches égalitaires, qui peuvent 
remettre en question les notions de pouvoir. »

Le rôle stratégique des PCS grâce à leur contact 
privilégié avec la population

De par leurs fonctions, les équipes PCS sont toutes 
au contact direct de la population, c’est leur rai-
son d’être. Cette proximité leur permet d’entendre 
de nombreuses demandes, critiques, propositions 
liées à tous les domaines. Même si toutes ne sont 
pas de la responsabilité des communes, on peut 
se demander pourquoi – dans la plupart des cas 
– il n’existe pas de suivi permanent de ces infor-
mations venant de la population et qui pourraient 
pourtant orienter l’action publique. De plus, la di-
versité des domaines auxquels touche la cohésion 
sociale exige une forme de consensus ou de vision 
commune de la part de l’ensemble des élus locaux.

Les équipes PCS se retrouvent parfois dans une 
situation compliquée entre des demandes d’habi-
tants qui ne rencontreront des réponses que 
longtemps plus tard ou des initiatives d’élus qui 
définissent des actions de terrain qui n’ont pas 
toujours fait l’objet d’une concertation avec leurs 
collègues élus ou avec les services. Cette position 
n’est pas toujours simple à tenir et c’est pourquoi 
elle est apparue souvent dans les débats.

Plus fondamentalement, les échanges à partir des 
expériences entre PCS et de celles menées dans 
d’autres contextes par Periferia ont suscité de 
nombreuses préoccupations sur l’attitude des 
élus.

Les attitudes des élus politiques locaux

Sans chercher à être exhaustif, les expériences 
menées montrent différents cas de figure de la 
part d’élus :

- au lancement d’une action menée à l’initiative 
d’habitants et/ou de travailleurs, pas d’adhésion, 
mais un laisser faire, puis un intérêt plus marqué 
en fonction du « succès » que va rencontrer l’ac-
tion ; succès qui peut se marquer par le nombre de 
participants, la visibilité de l’action, son inscription 
dans la durée, les résultats qu’elle provoque ... ;

- un soutien et une concertation permanente entre 
équipe PCS et élus, marqués par des relations de 
confiance envers les travailleurs ;
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- une réaction à une interpellation d’habitants, qui 
peut amener un élu à soutenir un projet de cohé-
sion sociale et s’y impliquer, y compris par des mo-
ments de dialogue avec les habitants ;

- un laisser faire d’élus qui peut aller, d’un côté, de 
la méconnaissance de ce que l’équipe PCS mène 
comme actions, jusqu’à, d’un autre côté, une liberté 
d’action, parfois conditionnée par une exigence de 
résultats et une obligation de réussite ;

- une définition des projets conçus par des élus qui 
seront mis en œuvre par l’équipe PCS ;

- la volonté de ne pas amener de dimension politique 
dans des actions de cohésion sociale pour garantir 
la libre action des habitants et travailleurs.

De leur côté, les équipes PCS procèdent de diffé-
rentes manières : travailler puis informer le poli-
tique, passer par le directeur administratif, obtenir 
l’accord du politique au préalable ...

Face à cette diversité d’attitudes des uns et des 
autres, il n’y a pas de mode d’emploi qui permettrait 
aux équipes de savoir quand et comment impliquer 
les élus, ni qui donnerait aux élus la juste mesure 
de leur participation aux actions de cohésion so-
ciale. Étant donné que les constats portaient es-
sentiellement sur une trop grande distance d’élus 
par rapport aux équipes et actions menées, les 
échanges ont permis d’identifier quelques pistes 
possibles :

1) sensibiliser les élus politiques à l’importance 
et aux impacts de la participation, finalement mal 
connue ou mal perçue, pour qu’ils en fassent un 
mode d’action transversal qui tienne davantage 
compte des citoyens (l’implication du bourgmestre 
est importante et pourra faciliter le processus) ; 
on souligne une inquiétude de certains élus par 
rapport à la participation, ce qui nécessite d’en 
parler et de rassurer, sans doute aussi en utilisant 
des modes plus créatifs de sensibilisation ;

2) encourager les attitudes de soutien et recon-
naissance des élus pour qu’ils facilitent la mise 
en œuvre des actions de cohésion sociale, ce qui 
sous-entend qu’ils en comprennent bien les finali-
tés, voire qu’ils aient pu prendre part à leur mise en 
débat et leur conception ;

3) démarrer par des actions modestes, de petite am-
pleur, qui permettent ensuite d’enclencher d’autres 
projets – avec peut-être un budget participatif 
comme amorce – et de montrer progressivement les 
avantages de la participation aux élus politiques ;

4) inciter les élus à se donner des moments pour se 
« dé-formater », de la même façon que tous les autres 
acteurs ; ce qui implique d’oser, à certains moments, 
sortir de son rôle et/ou accepter des questionne-
ments des autres acteurs (notamment les habitants).

Quel rôle pour la Région ?

Le Ministre des Pouvoirs locaux est à l’origine des 
PCS et en finance une part importante. Le person-
nel de l’administration en charge du suivi des Plans 
(DiCS) est en contact régulier avec les équipes PCS 
dans les différentes communes, ce qui lui confère 
un rôle d’accompagnement et de promotion des 
processus participatifs.

A plusieurs reprises, on a évoqué l’importance de 
la DiCS qui contribue à la reconnaissance des ac-
tions de terrain. Récemment, elle a d’ailleurs publié 
un guide de bonnes pratiques locales de cohésion 
sociale (document téléchargeable sur le site de la 
DiCS1). D’autres formes de soutien pour donner de la 
visibilité au travail des PCS pourraient être envisa-
gées, par exemple via les médias de communication 
(une page facebook a été créée2), etc. Un réseau des 

1 �http://cohesionsociale.wallonie.be/publications/coh%C3%A9sion-sociale-droits-fondamentaux-et-
pauvret%C3%A9-guide-de-bonnes-pratiques-locales

2 www.facebook.com/cohesionsociale 
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PCS wallons vient d’être initié en 2016 pour faciliter 
et renforcer les échanges entre chefs de projet et 
ainsi diffuser les actions à plus-value positive vers 
tous les acteurs et décideurs locaux.

Le rôle de sensibilisation de la DiCS auprès des élus 
politiques locaux a également été souligné, d’autant 
plus qu’apparaît parfois un décalage entre ce qui 
est défini dans le décret régional et l’attitude ou 
la vision des autorités locales dans les communes.

La cohésion sociale, une démarche 
politique

Prononcer le terme politique fait parfois réagir, 
que ce soit entre travailleurs ou dans les quartiers. 
Souvent on reçoit alors le commentaire « non, mais 
moi je ne fais pas de politique ». Et pourtant, en pas-
sant en revue les différents sens que l’on donne à 
la participation dans la cohésion sociale, il s’agit 
bien de processus politiques – bien sûr pas parti-
sans – mais qui remettent le citoyen au cœur d’une 
démarche politique en lien avec les autres citoyens. 

Cela se traduit par différentes approches :

- chercher à avoir une influence, un impact sur 
l’évolution des politiques publiques
Quelques expériences ont clairement cet enjeu au 
cœur de leur action.

L’expérience d’ Ottignies-Louvain-la-Neuve cherche 
à réduire les inégalités sociales sur les questions de 
santé en les questionnant.

- positionner des actions avec un objectif poli-
tique ou pour dénoncer des injustices
D’autres actions ne sont pas centrées de manière 
directe sur une politique publique, mais cherchent 
à avoir un impact. 

Le jardin partagé du Bonnet à Saint-Nicolas a un 
objectif politique sur la santé à partir d’une autre 
alimentation et de connexions avec d’autres dimen-
sions (bien-être ...).

Barbarie à Saint-Nicolas a un enjeu politique de dé-
nonciation d’injustices faites aux femmes.

- construire une nouvelle philosophie et des nou-
velles pratiques politiques
Parfois, il s’agit de repenser la manière de fonc-
tionner et d’inventer d’autres modes de faire.

Le PCS de Florennes a pris ce parti avec le groupe 
de travail « Participation Citoyenne » et son option 
affirmée d’un large partenariat « citoyen compris » 
et en coresponsabilité.

- ramener le chaînon « humain » manquant dans les 
politiques publiques 
Certaines démarches cherchent à redonner de la 
place à l’individu, à la personne pour qu’il puisse as-
sumer son rôle et être reconnu comme élément à 
part entière des politiques publiques.

Le point de contact alcool et autres drogues, par 
le travail de son animateur, montre l’importance 
de réintégrer les liens humains dans les politiques 
publiques. 

Toutes ces approches constituent des dimensions 
politiques des actions de cohésion sociale. Et la 
grande majorité ont – de manière affirmée ou non 
– un objectif sous-jacent de « se réapproprier le 
sens politique ».

Le café papote d’Amay, le Collectif 13 de Marchin, 
les référents d’immeuble à Verviers, les conseils de 
participation à Charleroi ... sont autant d’exemples 
qui cherchent à redonner aux citoyens leurs capa-
cités à agir sur leur environnement et à devenir ac-
teurs dans la vie collective.
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6. Des atouts pour la participation

Au cours des échanges, d’autres éléments d’ana-
lyse sont apparus. D’une part, la place du travailleur 
– déjà en partie abordée dans la partie précédente 
en lien avec les élus politiques – s’est révélée es-
sentielle et est évoquée ci-dessous sous le prisme 
de l’attitude dans le travail en cohésion sociale. 
D’autre part, les expériences ont mis en avant 
l’importance du partenariat et du travail en ré-
seau, ainsi que plusieurs facteurs qui encouragent 
les démarches de participation. Enfin, il reste des 
questions ouvertes qui pourraient constituer des 
atouts, mais ne sont apparues que ponctuellement 
dans l’une ou l’autre expérience et nécessiteraient 
d’être approfondies. 

L’attitude des travailleurs

« J’ai l’impression de relever des besoins tout le 
temps. »

« Le public veut des résultats tout de suite, mais les 
procédures de marchés publics, etc. risquent de dé-
courager. On a donc un aspect pédagogique à déve-
lopper, mais c’est très compliqué. »

« On est dans deux mondes différents : la population 
et le politique/administratif. Mais les démarches 
participatives peuvent aider à comprendre les pro-
cédures et délais ; il faut arriver à clarifier les rôles 
de chacun. »

A partir de ces quelques commentaires récoltés, 
on observe la complexité de la position du travail-
leur. Et, du coup, même si cette question de la place 
du travailleur ne faisait pas partie des éléments 
d’analyse transversaux initialement pensés, elle 
s’est rapidement imposée comme une composante 
cruciale des démarches de participation. 

Au fil des échanges autour des pratiques abordées 
durant nos journées de travail, nous avons recueilli 
plusieurs caractéristiques des travailleurs dans le 
cadre d’actions de cohésion sociale : 

• De l’écoute : toujours essayer de répondre aux 
demandes, être une présence rassurante, dispo-
nible

• Des ressources : être un support, disposer d’une 
boîte à outils, transmettre des outils novateurs, 
pouvoir être « cadrant », être créatif

• De la pédagogie : arriver à transmettre, mettre 
en valeur

• De l’audace : oser parfois adopter une attitude 
« borderline », oser inverser les choses, oser ques-
tionner, oser sortir des logiques habituelles

• De la souplesse : s’adapter, ne pas tout penser et 
prévoir à l’avance, arriver à changer ses propres 
attitudes et représentations
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• De l’humilité : arriver à se retirer, ne pas rester 
central, passer la main, accepter que le projet évo-
lue et devienne autre chose, laisser d’autres re-
prendre le flambeau, avoir le souci de la pérennité 
et donc favoriser un passage en douceur pour que 
le projet continue

• De l’enthousiasme : booster, encourager, stimu-
ler, valoriser

Au-delà de toutes ces caractéristiques – qui pour-
raient donner l’impression qu’on cherche à dresser 
un profil type –, il y a la personnalité de l’animateur 
et plusieurs expériences ont montré « l’impor-
tance de la personne au-delà du rôle ». D’ailleurs, 
ces mêmes expériences amènent souvent un autre 
commentaire, à savoir « tous sur le même pied », 
ce qui replace la dimension humaine au cœur des 
échanges.

Plusieurs travailleurs ont également insisté pour 
dire que « le rôle est construit par la personne » et 
que donc chaque travailleur a sa manière de l’abor-
der et de le mener.

Il n’y a donc pas une seule bonne attitude, mais un 
ensemble d’éléments à prendre en compte, même si 
les caractéristiques reprises ci-dessus apportent 
des éléments importants qui spécifient les rôles et 
qualités des travailleurs.

La force du travail en réseau

Comme cela a été maintes fois souligné, les actions 
de cohésion sociale ne se construisent et ne se 
réalisent pas uniquement par le biais des équipes 
PCS ; elles sont généralement le fruit de nombreux 
partenariats avec d’autres services communaux, 
des associations, des citoyens. 

La démarche des PCS est construite en s’appuyant 
sur les partenaires et ceux-ci jouent un rôle fon-
damental dans les dynamiques de participation : 

- parce que la cohésion sociale n’a pas de sens si 
elle n’est pensée que depuis une équipe au sein de 
l’administration communale ; elle a besoin des ap-
ports, pratiques et expertises d’autres acteurs de 
la société ;

- ce sont souvent les partenaires qui mettent en 
œuvre des démarches de participation (parfois 
avec plus de facilité et liberté que les services 
communaux) ; ils sont donc au cœur des processus 
participatifs ;

- ils contribuent au croisement des publics, chaque 
partenaire amenant de nouvelles personnes dans 
les démarches de participation et évitant ainsi 
toute forme d’entre-soi ;

- enfin leur présence encourage la mutualisation 
des moyens et les complémentarités.

Il apparaît clairement – et les expériences ana-
lysées l’ont montré également – que le rôle des 
partenaires et la force du réseau font partie des 
démarches de participation et sont à valoriser da-
vantage.

Des facteurs qui facilitent

Au cours des échanges, on a aussi souligné :

• L’importance de la durée

La plupart des expériences montre que les dé-
marches se passent sur des durées de plusieurs 
mois, voire plusieurs années et que c’est grâce à 
ce long laps de temps que la participation permet 
d’obtenir des résultats. Dans de nombreux cas, les 
actions cherchent à générer des changements au 
niveau des manières d’être ou des modes de faire, 
ce qui exige toujours du temps.

• La nécessité d’un lieu d’ancrage

L’ancrage d’une démarche de participation appa-
raît chaque fois comme un élément fondamental 
car il permet de donner un repère à la démarche et, 
souvent, de rendre plus visibles les résultats pro-
voqués. Il peut s’agir d’un local (parfois, des contai-
ners provisoires) ou d’une personne (qui peut être 
l’animateur), voire d’un contact sous la forme d’un 
téléphone. 

Le lieu d’ancrage devient un catalyseur de la ren-
contre, de la mise en contact des personnes et des 
acteurs.
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Des questions à approfondir

Plusieurs aspects ont été abordés, sans pouvoir 
être approfondis :

• Tout ce qui vient du citoyen est-il légitime ?

Dans les démarches de participation, on a par-
fois tendance à prendre toute parole d’habitant 
comme une référence, voire comme une vérité à 
ne pas questionner. Mais il s’agirait d’une légitimité 
par rapport à qui ? et sur quelles valeurs ?

On touche ici à la volonté de reconnaître le citoyen 
et donc sa parole, dans une démarche qui pourrait 
même à certains moments être empreinte d’assis-
tancialisme bienveillant. On voit toute l’importance 
d’approfondir cette question car elle influence la 
relation établie avec le citoyen.

Ceci dit, nos échanges ont permis d’affirmer que 
de toute façon il est légitime de se saisir de ce qui 
vient du citoyen, comme on se saisit de ce qui vient 
d’un expert, de techniciens ou d’élus.

• Comment pérenniser des démarches au-delà 
des personnes ? 

Souvent les démarches et dynamiques mises en 
place sont le fruit de l’implication d’une ou plusieurs 
personnes et sont très en lien avec leurs person-
nalité, sensibilité, manière d’être, comme cela a été 
souligné dans plusieurs expériences. Du coup, est-il 
possible d’envisager une poursuite après leur dé-
part ?

La préoccupation de la pérennisation est impor-
tante et c’est donc la question des formes de 
transmission qui se pose. Mais peut-être faut-il 
aussi se demander si l’action concernée doit vrai-
ment se poursuivre ... 

• A partir de quand faut-il contractualiser ?

L’une ou l’autre expérience ont entraîné des ques-
tionnements autour de la contractualisation dans 
le cadre d’actions menées (comme, par exemple, 
avec le citoyen animateur du point de contact al-
cool-drogues). Il s’agit de voir quel est le statut 
de ces personnes. Mais ces notions mériteraient 
d’être analysées davantage car est-ce le statut 
qui donne de la reconnaissance ? et une contrac-
tualisation, est-ce bien cohérent avec les notions 
d’engagement et de volontarisme défendues par 
les PCS ?

Une des équipes explique qu’elle refuse les formes 
d’institutionnalisation, mais qu’elle joue un rôle de 
garant institutionnel. D’autres estiment que c’est 
surtout la liberté et non-obligation qui aident à ce 
que les dynamiques participatives et l’implication 
citoyenne fonctionnent.

Le débat est ouvert, et donc à poursuivre.
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7. En résumé ...

Depuis 2014, les questions de la mobilisation et de 
la participation citoyennes sont au cœur de cette 
démarche collective d’échanges. A la croisée de 
pratiques de terrain, d’analyses conjointes et d’ap-
ports nés de différents contextes, plusieurs élé-
ments fondamentaux autour de la mobilisation et 
de la participation citoyennes ont ainsi été abor-
dés.

Questionner le sens de la participation

Les dynamiques de cohésion sociale impliquent, par 
nature, de la participation. Et le décret wallon en 
fait même une injonction aux communes et donc 
aux équipes PCS. Pourtant, la participation ne se 
décrète pas une fois pour toutes. Elle doit sans 
cesse être requestionnée et réappropriée locale-
ment, dans chaque commune, chaque quartier afin 
de lui donner tout son sens et toute sa puissance. 
D’autant que la cohésion sociale s’inscrit claire-
ment dans une perspective de transformation et 
de changement à des niveaux individuels, collectifs 
et de politiques publiques. 

En impliquant tous les acteurs

Cette réflexion sur le pourquoi de la participation 
n’a de sens que si elle est menée entre les diffé-
rents acteurs locaux (citoyens, associations, ser-
vices et élus communaux) pour que chacun y trouve 
un intérêt, une perspective mobilisatrice et donc 
une forme d’engagement. C’est la force du réseau 
sur lequel sont bâtis les PCS, avec la présence 
de partenaires associatifs et publics, qui peut et 
doit contribuer à donner ce sens aux démarches 
de participation. Sans cette réflexion menée avec 
tous les acteurs (y compris les citoyens et les élus 
politiques), la participation n’a que peu d’intérêt.

Penser la mobilisation en fonction 
de l’objectif de participation

Partant de là, la question de la mobilisation fait 
partie de la manière de mettre en œuvre la par-
ticipation, et doit donc avant tout être pensée en 
fonction du pourquoi de la participation. On ne va 
pas chercher à toucher les personnes de la même 
façon si l’on veut constituer un collectif autour des 
questions de discrimination, si l’on s’engage dans la 
mise en place d’un budget participatif ou s’il s’agit 
d’un processus de co-construction entre citoyens 
et pouvoirs publics. Il n’existe pas de boîte à outils 
miraculeuse qui garantisse la mobilisation, mais les 
échanges d’expérience sont une importante source 
d’inspiration pour penser les manières de faire.

Veiller à l’ouverture et la diversité

La notion de l’entre-soi apparaît un peu partout : 
réconfortante ou enfermante selon les moments, 
elle est souvent questionnée. C’est sans doute 
dans un juste équilibre entre une vie de groupe et 
une ouverture à d’autres que se tracent les che-
mins de la cohésion sociale.

Peut-être que l’émergence de nombreuses initia-
tives citoyennes au cours de ces derniers mois et 
années montre aussi le besoin urgent de sortir des 
clivages et de nombreux entre-soi dans lesquels 
nous nous enfermons, souvent même sans nous en 
rendre compte ... Si ces initiatives ne rassemblent 
pas nécessairement les mêmes personnes que les 
groupes mobilisés dans le cadre des PCS, n’aurait-
on pas tout à y gagner à tenter des connexions et 
favoriser des espaces de rencontre ? D’autant que 
tous semblent avoir envie de changements ...
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Continuer à faire vivre ces réflexions

La dynamique est lancée : toutes ces réflexions 
mettent la participation et la mobilisation dans 
tous leurs états ! Il ne s’agirait pas d’en rester là 
et de ranger cette publication au fond des tiroirs. 
Elle a pour vocation d’inciter de nouveaux débats, 
d’être questionnée le plus largement possible.

Servez-vous en :

- comme support lors de moments de prise de 
recul sur les pratiques en équipe ; 

- pour encourager des questionnements entre 
professionnels, entre partenaires ; de tels ques-
tionnements peuvent être des leviers pour ne pas 
s’inscrire dans des normes dominantes, dans des 
habitudes ;

- susciter des discussions avec des citoyens (eux 
qu’on souhaite mobiliser !), questionner le sens 
qu’ils donnent à leur participation ; 

- provoquer des réflexions, convergentes ou diver-
gentes, sur le sens de la participation avec des 
mandataires politiques ;

- inspirer, fournir des exemples d’expériences et 
des arguments en faveur de la démocratie partici-
pative à ceux qui souhaitent initier des démarches 
de participation.

Cette publication est une invitation à dialoguer ... 
et doit donc circuler !



Expériences de terrain

5 expériences de participation en Région de Bruxelles-Capitale,.
présentées par Periferia

12 expériences de cohésion sociale en Wallonie, présentées par les équipes PCS

Dans les pages qui suivent :

> �5 expériences bruxelloises présentées par l’as-
sociation Periferia (il ne s’agit pas de pratiques 
construites dans le cadre de Plans de cohésion 
sociale). 

En regard de chacune, sur les pages de droite, on 
retrouve quelques éléments des débats qu’elles 
ont suscités au sein des équipes PCS. Il ne s’agit 
pas de conclusions sur la manière de faire, mais de 
réflexions liées à l’expérience spécifique.

> �12 expériences wallonnes mises en œuvre dans le 
cadre de Plans de cohésion sociale.

La description sur les pages de gauche a été réa-
lisée par les équipes PCS. Les pages de droite 
relatent les échanges qu’elles ont permis avec 
l’ensemble des participants. Il ne s’agit donc pas 
d’une analyse approfondie, ni d’une conclusion sur 
les expériences, mais d’avis et réflexions exprimées 
lors des échanges.

Deuxième partie





Des expériences de participation 

en Région de Bruxelles-Capitale, 

présentées par Periferia



Au départ

La Roue est un quartier – une cité jardin – qui 
avait reçu peu d’attention, notamment en termes 
d’aménagement d’espaces publics, au cours des 
années précédant la mise en place de l’atelier. La 
commune est alors arrivée à mobiliser un montant 
important auprès de Beliris (Fonds fédéral pour la 
Région bruxelloise). L’Echevin en charge des Travaux 
publics a alors décidé de faire le choix des projets à 
développer avec les habitants.

Periferia – avec l’association ipé – répond à l’appel 
d’offre lancé par la commune pour animer une 
démarche de participation qui devra permettre 
de définir avec les habitants comment investir au 
mieux ce montant dans le quartier. En juin 2009, le 
premier atelier de travail urbain a lieu : environ 80 
habitants, les services communaux, l’échevin et le 
bourgmestre commencent à dialoguer – parfois de 
manière vive – autour des enjeux pour le quartier : 
mobilité, espaces publics, espaces de circulation 
(les venelles de la cité-jardin).

La dynamique des ateliers mensuels 
est enclenchée

Initialement prévus pour un an, les ateliers vont fi-
nalement se dérouler pendant quasiment 3 années, 
au rythme d’une rencontre par mois, sous la forme 
de réunions, diagnostic en marchant, visites/travail 
dans le quartier, et parfois la découverte d’autres 
quartiers.

La participation est significative et assez régulière, 
avec 30 à 80 personnes selon les fois, et une diver-
sité d’acteurs : habitants, associations, services, 
élus, bureaux d’étude, région. 

Néanmoins, les débats sont parfois houleux, les 
oppositions font partie des échanges ... mais pro-
gressivement l’atelier produit des documents utili-
sables par tous : un compte-rendu par atelier (avec 
des recommandations pour les projets), une carte 
diagnostic du quartier (incluant les problèmes, mais 
aussi les potentiels), un tableau de bord des inves-
tissements (coût et échéancier de chaque projet), 
un plan vert élaboré par l’association ipé.

La force du dispositif collectif

Le diagnostic en marchant, réalisé lors du deuxième 
atelier, a été un moment fondateur de la démarche 
et a permis de repérer les atouts et limites du quar-
tier. Très vite, l’atelier a défini des options pour le 
quartier, remettant parfois en cause des projets 
envisagés par la commune. Mais l’Echevin a suivi les 
choix de l’atelier et les a défendus au sein du Collège.

Au cours de la dernière année de la démarche, 
chaque atelier a débuté avec la présentation d’une 
initiative individuelle ou collective existant dans le 
quartier (le projet des jeunes pour l’agoraspace, un 
journal produit au sein du quartier, l’idée d’une ges-
tion collective des haies et jardins ...). Pour les par-
ticipants de l’atelier, ce fut l’occasion de découvrir 
les « énergies locales » et celles-ci se sont prolon-
gées au-delà de l’atelier en constituant un collectif 
d’habitants qui mène de nouveaux projets, comme 
celui de « Quartier Durable Citoyen ».
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Un atelier de quartier pour coproduire des aménagements de quartier : quand les citoyens participent 
à la construction de décisions pour leur environnement, avec les services et élus politiques – 2009-2012

Atelier de Travail Urbain à La Roue, Anderlecht

Parc des Colombophiles

intégrer la station RER dans le quartier
het GEN station integreren n de wijk

rendre plus visible l'entrée de la Zone 30 !
het begin van de Zone 30 beter zichtbaar maken

rénovation du parking de dissuasion : 600 à 900 places
renovatie van de transitparking : 600 a 900 plaatsen

améliorer la fréquence du métro
verbeteren van de frequentie van de metro

petite venelle mal entretenue : comment la valoriser ?
kleine, slecht onderhouden steeg : hoe te valoriseren ?

nombreux camions traversent le quartier
veel vrachtwagens doorkruisen de wijk

blocs en béton pour empêcher le stationnement
betonblokken om parkeren te verhinderen
 

un arbre et un banc au coin de la rue : c'est convivial
een boom en een zitbank op de hoek van de straat : gezellig 

les automobilistes ne respectent pas la signalisation
de automobilisten respecteren de signalisatie niet

nettoyer et peindre les façades pour retrouver la cité jardin
schoonmaken en verven van de gevels om de tuinwijk te hervinden 

environ 80 maisons vides dans le quartier
ongeveer 80 lege huizen in de wijk

terrain avec potentiel mais peu utilisé : y aménager des bancs et des jeux?
terrein met potentieel maar weinig gebruikt : er zitbanken en spelen plaatsen? 

la plaine de jeux a été réaménagée il y a deux ans, mais il y a encore des choses à faire
het speelplein is twee jaar geleden heringericht maar het is nog niet af 

la plaine de jeux n'est pas surveillée
het speelplein wordt niet bewaakt 

venelle peu utilisée : mauvais éclairage
weinig gebruikte steeg : slechte verlichting 

venelle très utilisée : veiller à son entretien
veel gebruikte steeg : aandacht voor het onderhoud ervan

maisons vides, entourées de décombres et déchets
lege huizen, omgeven door puin en afval 

placette à réaménager
her in te richten pleintje 

vaste espace non aménagé : y créer un place publique ?
flinke, niet ingerichte ruimte : er een publieke ruimte van maken ?

 

nouvel éclairage public : plus sécurisant
nieuwe publieke verlichting : veiliger

beaucoup de vandalisme : sac-jacking, vitres cassées...
veel vandalisme, sac-jacking, kapotte ruiten...

tronçon en sens interdit amène beaucoup de voitures sur l'av. Waxweiler
deel met eenrichtingsverkeer brengt veel auto’s op Waxweilerlaan

le woonerf fonctionne : pas des voitures sur le trottoir
het woonerf functioneert : geen auto’s op het trottoir

la plaine de jeux derrière l'église est très appréciée
het speelplein achter de kerk wordt erg gewaardeerd

l'éclairage au sol est régulièrement cassé
de grondverlichting is regelmatig stuk

certaines voitures arrivent à la traverser l'écluse à bus
sommige auto’s slagen erin de bussluis te doorkruisen

voitures garées sur le recul, trottoir encombré
auto’s geparkeerd op de recul, overvolle trottoirs

réaménager la place Wauters : en faire un lieu de vie
herinrichten het Wautersplein : er een leefruimte van maken

bâtiment classé : opportunité de rénovation
geclasseerd gebouw : opportuniteit voor renovatie

pas de liaisons piétonnes entre la place et ses abords
geen verbindingen tussen het plein en zijn directe omgevings

double sens et passage du bus
tweerichtingsverkeer en doorgang van de bus

rue étroite à double sens
smalle straat met tweerichingverkeer

la "bretelle", ancien trajet du tram : comment l'aménager ?
de ”bretel”, oud tramtraject : hoe her in te richten ?

rue large : invitation à la vitesse
brede straat : uitnodiging tot hardrijden

utilisation alternative du parking sous le bâtiment du Ceria ?
alternatief gebruik van de parking onder het gebouw van COOVI ?

un projet est en cours pour le réaménagement de ce carrefour
er loopt een project voor de herinrichting van dit kruispunt

stationnement sauvage autour du carrefour
wildparkeren rond het kruispunt

le viaduc enrichi le paysage du quartier
het viaduct verrijkt het aangezicht van de wijk

refaire l'asphaltage
opnieuw asfalteren

Place Bizet : beaucoup des commerces, les gens sont contents
Bizet Plein, veel winkels, de mensen zijn tevreden

jeux sportifs : bien utilisés en journée, lieu inquiétant le soir
sportieve spelen : goed gebruikt overdag, zorgwekkende plek ‘s avonds

tronçon de piste cyclable sous le viaduc : sans continuité
stuk van het fietspad onder het viaduct : zonder aansluiting 

aménagement provisoire pour réduction des vitesses : assez efficace
voorlopige inrichting voor beperking van de snelheid : behoorlijk efficiënt

jardin communal à disposition des habitants
gemeentelijke tuin, beschikbaar voor bewoners 

encombrants auprès du conteneur des Petits Riens; des poubelles qui ne sont pas vidées assez fréquemment
grof vuil bij de container van de Spullenhulp, vuilnisbakken die niet  regelmatig geleegd worden

 

nouveaux arbres : feuilles qui tombent et beaucoup de sève sur les voitures
nieuwe bomen : bladeren die vallen en veel afscheiding van bomen op de auto’s

souvent les camions bloquent la rue devant l'école
vaak blokkeren vrachtwagens de straat voor de school

 

les habitants sont satisfaits de l'aménagement du petit parc
de bewoners zijn tevreden met de herinrichting van het kleine park

  

réverbères à la hauteur des arbres : très sombre
straatlantaarns op gelijke hoogte als de bomen : erg somber
 

quai large et mal aménagé : ambiance triste
brede, slecht ingerichte kade, treurige sfeer

intégrer les potagers aux espaces publics du quartier ?
volkstuinen integreren in de publieke ruimten van de wijk ? 

placette à améliorer, lieu agréable
her in te richten pleintje, aangename plek

coussins berlinois mal placés : les véhicule les contournent
slecht geplaatste verkeersdrempels : de voertuigen omzeilen ze

la porte du parc est cassée : voitures et motos le traversent pour arriver au canal
de poort van het park is stuk : auto’s en motoren doorkruisen het om bij het kanaal te komen

les habitants sont contents avec la rénovation de la Place de la Roue
de bewoners zijn tevreden met de renovatie van de Radplein

un câble bricolé relie deux réverbères
een zelfgemaakte kabel verbindt twee straatlantaarns

beaucoup de voitures en sens interdit : "rue de la mort"
veel auto’s in verboden richting : "dodenstraat"

réaménager l'angle sur du carrefour
herinrichten van de zuidelijke hoek van het kruispunt

petite venelle mal entretenue : comment la valoriser ?
kleine, slecht onderhouden steeg : hoe te valoriseren ?

faut-il mettre à sens unique l'Avenue des Droits de l'Homme ?
moet eenrichtingsverkeer worden ingesteld op de Mensenrechtenlaan ?

carrefour à aménager
in te richten kruispunt

rue défoncée, beaucoup de nid de poules
verzakte straat, veel kuilen

trottoir encombré par potelets
overvol trottoir door parkeerpaaltjes 

 
tournant dangereux pour les cyclistes
gevaarlijke bocht voor fietsers

 

mieux entretenir les abords des potagers sur la rue Arthur Dehem
beter onderhouden van de directe omgeving van de volkstuinen in de Arthur Dehemstraat

sol enfoncé, l'eau y stagne, attention au conduite de gaz
verzakt wegdek, het water blijft er staan, pas op voor de gasleidingen

trottoirs en état lamentable
trottoirs in zeer slechte staat

égouts qui débordent
riolen die overstromen

indiquer le home, installer des bancs sur le trottoir
het rusthuis aangeven, zitbanken op het trottoir plaatsen 

rue large invite à la vitesse : y faire un stationnement en épis ?
brede straat nodigt uit tot hardrijden : er diagonale parkeerplaatsen creëren?

stationnement en zone interdite aux heures de cours
parkeren in verboden zone tijdens de winkeluren

rue des Plébéiens : étroite et à double sens
Plebejerstraat : smalle tweerichtingsstaat

ici, ce sont les habitants qui s'occupent de l'entretien de la venelle : qui est en charge de l'entretien des venelles ?
hier zijn het de bewoners die het onderhoud van de steeg op zich nemen : wie heeft de leiding van het onderhoud van de stegen ?

espace parking : très utile mais mal éclairé
parkeerplaats  zeer nuttig maar slecht verlicht

terrain communal qui accueillera une antenne de la Prévention
gemeenelijk terrein waar de Preventie antenne gevestigd wordt

quel projet pour le lieu ?
welk projekt voor deze plaats ? 

rue très longue : appel à la vitesse
erg lange straat : lokt hardrijden uit 

pas d'indication Zone 30, pas de signalisation devant l'école
geen indicatie Zone 30, geen signalisatie voor de school 

le bus y roule trop vite
de bus rijdt er te snel 

le projet d'éclairage ne s'est pas étendu sur tout le quartier
het verlichtingsproject is niet op de hele wijk toegepast

CARTE DES ELEMENTS DE DIAGNOSTIC DU QUARTIER - Juillet 2009
KAART VAN DE DIAGNOSE ELEMENTEN VAN DE WIJK - Juli 2009

CONTACTS / CONTACTEN

H. Baccouche
Cellule participation / Participatiecel
 T : 02 / 555.22.70 hbaccouche@anderlecht.irisnet.be 

Nathalie Bücken 
Cel Subsidiëerde projecten / Cellule projets subsidiés 
T : 02 / 558.09.61 nbucken@andrelecht.irisnet.be

PERIFERIA asbl
T : 02 / 544.07.93 contact@peiferia.be 

engorgement fréquents : voie trop étroite et à double sens
frequente opstoppingen : te smalle weg en met tweerichtingsverkeer

voie fréquemment engorgée : engorgée aux heures de pointe
regelmatig verstopte weg : verstopt tijdes de spitsuren

circulation en vitesse excessive
verkeer aan te hoge snelheid

circulation en sesn interdit
verkeer in verboden rijrichting

traversée dangereuse pour piétons
gevaarlijke voetgangers oversteekplaats

carrefour dangereux
gevaarlijk kruispunt

sinalisation insuffisante ou à corriger
onvoldoende of te verbeteren begwegwijzering

stationnement en zone interdite
parkeerruimte in verboden zone

opportunité de parking
mogelijke parkeerplaats

mauvais entretien de la voirie
slecht onderhoud van de weg

mauvais entretien des haies et plantations
slecht onderhoud van hagen en beplantingen

problème d'éclairage public
probleem van openbare verlichting

anciens rails du tram à enlever
oude tramrails te verwijderen

aménagement apprécié / lieu avec potentiel /élément remarquable
gewaardeerde inrichting / plaats met potentieel / opvallend element

aménagement ou situation problématique
problematische inrichting of situatie

dépôt sauvage /mauvaise gestion des poubelles publiques
spontaan vuilstorten / slecht beheer van de openbare vuilnisbakken

mauvais entretien des trotoirs 
slecht onderhoud van de voetpaden 

LEGENDE / LEGENDA

Contact : Periferia – www.periferia.be 



A qui l’initiative ? Proposer ou laisser surgir ?

L’expérience de La Roue a montré que les citoyens, 
même s’ils ne sont pas à l’initiative de la démarche, ont 
répondu présents lors des ateliers et se sont investis 
avec force dans le processus participatif souhaité par 
l’élu. A l’heure où l’on parle souvent de Bottom-up et 
d’initiatives citoyennes, cette expérience montre que 
ce qui ne vient pas du citoyen peut aussi être porteur. 
Dans la réalité des PCS, ce sont souvent les élus ou les 
équipes qui proposent des actions aux habitants. Même 
si cela peut prendre une tournure différente et évo-
luer lorsque les habitants se les approprient, l’initia-
tive est souvent professionnelle. Le tout est alors de 
conserver une posture ouverte pour construire, voire 
déconstruire, avec les citoyens cette proposition afin 
qu’ils puissent se la réapproprier.

Le jeu d’équilibriste ou la subtile posture 
du professionnel

La culture de l’action sociale va dans ce sens : on tra-
vaille dans des logiques de projets, d’activation, voire 
parfois d’assistanat. Souvent on dit qu’on « fait partici-
per » les gens à des « dispositifs » qu’on met en place. Le 
citoyen n’est pas habitué à pouvoir proposer des acti-
vités ou des actions à mener au sein d’une structure. 
Dans ce contexte, le professionnel doit jongler entre 
plusieurs postures. Il doit parvenir à faire émerger des 
initiatives des citoyens, mais ne peut pas rester en at-
tente : il doit les encourager, les stimuler, rebondir sur 
les idées exprimées. Si cela prend, il s’inscrit en support 
de la dynamique : il réunit les personnes, structure la 
discussion, aide à trouver des financements, centralise 
les informations, identifie les partenaires à contacter ... 
C’est le jeu d’équilibriste qui consiste à rester dans une 
posture de soutien sans basculer dans le rôle central 
de celui qui fait tout.

La neutralité : posture impossible pour les PCS ?

L’expérience de La Roue montre tout l’intérêt de pouvoir 
se reposer sur un animateur « neutre » pour mettre en 
débat une diversité d’acteurs. Si les échanges nous ont 
amenés à l’idée que la neutralité n’existe jamais vrai-
ment – et que l’animateur a le droit de conserver ses 
opinions et de les partager comme tout participant, 
tant que le jeu du débat reste ouvert – il n’en reste 
pas moins que la position des équipes PCS est parfois 
délicate dans des espaces qui mêlent citoyens et élus 
politiques. Les agents communaux sont alors juges et 
parties ; ils sont souvent mis sous pression par une 
forme de loyauté ou de retenue envers leur employeur, 

même s’ils ne sont pas d’accord avec les décisions in 
fine. L’issue des échanges risque alors d’influencer éga-
lement le regard que les citoyens porteront sur ces 
professionnels. La posture d’animateur devient rapide-
ment impossible à tenir sur le long terme.

Apprendre la démocratie par le vécu / des expé-
riences qui renforcent

La participation n’est pas une attitude innée, en-
core moins lorsqu’il s’agit d’oser s’intéresser aux 
affaires publiques. L’expérience de La Roue, comme 
bien d’autres, a cependant démontré que les citoyens 
rentrent très vite dans le jeu lorsqu’ils y voient un réel 
enjeu. Les processus participatifs constituent alors des 
espaces privilégiés pour développer cette culture de la 
participation et de la démocratie. D’abord, on se frotte 
à la vie et l’organisation collective, avec des temps de 
débat, de construction collective ; on se confronte aux 
points de vue d’autres et on doit parvenir à se mettre 
d’accord. Bien souvent, cela nous oblige à adapter nos 
modes de communication et à apprendre à composer 
avec des personnalités et intérêts divers. Ensuite, les 
discussions nécessitent souvent de creuser d’autres 
questions : quels sont les acteurs impliqués ? quelles 
sont leurs missions ? combien cela coûte ? quelles sont 
les démarches à remplir ? qui décide ? comment on choi-
sit entre toutes les options mises sur la table ? ... Petit 
à petit, on acquiert de nouvelles connaissances, mais on 
invente aussi d’autres modes de faire, d’autres solu-
tions pour agir sur la situation. On fait de la démocratie !

Donner le temps au temps

A la base imaginé pour un an, le processus mené à La 
Roue a duré trois ans, le temps nécessaire pour aller 
plus loin et répondre à l’engouement des habitants, 
mais aussi de la commune, tous désireux d’approfondir 
d’autres enjeux. Paradoxalement, si le processus s’est 
maintenu autant de temps, c’est aussi parce qu’il repo-
sait sur une ligne du temps bien définie. Les habitants 
savaient qu’ils s’engageaient pour aboutir à l’étape 
d’un plan de réaménagement, que cela passerait par un 
diagnostic en marchant, par des ateliers et forums. Ils 
disposaient d’un calendrier clair, qu’ils reconstruisaient 
au fur et à mesure des étapes atteintes. Le proces-
sus s’est ainsi construit à partir d’une première étape, 
à laquelle des étapes supplémentaires se sont ajou-
tées progressivement, en fonction des échanges. Mais 
chaque fois, avec des moments-clés qui permettaient 
de marquer un aboutissement et d’éviter que les par-
ticipants ne s’essoufflent dans un processus trop long.
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A l’origine, un programme 
de rénovation urbaine

Le contrat de Quartier Durable est un programme qui 
permet d’améliorer certains quartiers de Bruxelles 
en y développant de nouveaux projets : la réalisation 
de logements, de crèches et d’infrastructures spor-
tives ; la rénovation de voiries et l’aménagement de 
parcs ... 

Une somme de 14 millions d’euros, principalement 
versée par la Région de Bruxelles-Capitale, est 
accordée à une commune qui dispose de 4 années 
pour l’utiliser pour le quartier. Une vingtaine de pro-
jets sont imaginés, dont le réaménagement de deux 
parcs.

Pour chaque projet, les habitants mais aussi les tra-
vailleurs et usagers du quartier, sont invités à donner 
leur avis, faire des recommandations, proposer des 
idées, critiquer des projets ... Bref, à penser le pro-
jet ensemble, en profitant de leur connaissance du 
quartier, de son fonctionnement et de ses besoins.

Pour mener cette dynamique participative, l’asso-
ciation Periferia s’est inscrite dans le programme 
du contrat de quartier. L’équipe est présente dans le 
quartier pour informer les habitants, récolter leurs 
avis et envies, organiser des moments de réflexion 
sur les projets : Quels sont les besoins du quartier ? 
A quoi doit-on faire attention ? Quelle forme les pro-
jets doivent-ils prendre ? Comment assurer une co-
hérence entre les nouveaux projets et la dynamique 
du quartier ? ...

Ces moments de rencontre (appelés « ateliers ») 
peuvent prendre différentes formes : visites du 
quartier, débats, visites de projets extérieurs, acti-
vités artistiques, réalisations de croquis, clips vidéo, 
etc. Ces ateliers ont lieu soit en salle, soit à l’exté-
rieur lors d’animation sur le terrain. Ils sont organi-
sés tant à la demande d’un porteur de projet qu’à la 
demande d’un groupe d’habitants. 

A la fin du processus, tous les avis seront regroupés 
dans un cahier de recommandations qui est remis, 

par le chef de projet, aux équipes techniques char-
gées de réaliser les projets. Une plus-value pour les 
promoteurs qui peuvent s’assurer de développer un 
projet cohérent par rapport au quartier, connecté 
aux habitants qui le vivront au quotidien.

Méthodologie

Le travail de réflexion et de formulation de recom-
mandations s’est déroulé tout au long des mois de 
mai, juin, août et septembre 2012. Plusieurs étapes 
et modalités ont été proposées :

• Un atelier d’identification des priorités pour le 
quartier avec une « cible des besoins ».

• 4 temps d’interpellation et de formulations de pro-
positions auprès des habitants avec un dispositif 
spécifique pour réfléchir les mouvements et les sup-
ports de jeux avec les enfants.

• Un temps de présentation des recommandations 
lors d’un événement dans le quartier.

• Un temps collectif de validation du cahier de re-
commandations et une transmission aux élus et 
techniciens.
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Les habitants veulent donner leur point de vue pour influencer les décisions 
et élaborent un cahier de recommandations pour se faire entendre

Canal Midi

Contact : Periferia – www.periferia.be 

Projet de rééquiPement et réaménagement des Parcs crickx et goujons à cureghem
cahier de recommandations et de propositions citoyennes

Anderlecht, mai - septembre 2012



Le mythe d’une diversité totale

La question de la diversité est parfois un vrai casse-tête 
pour les professionnels. D’abord, il y a le décret qui de-
mande aux PCS de toucher les populations les plus pré-
carisées et isolées. Mais pour autant, le but n’est pas de 
créer des espaces « entre pauvres », comme il existe, par 
exemple, des espaces réservés aux personnes souffrant 
de problèmes de santé mentale ... Non, on cherche une 
certaine diversité et il y en a énormément au sein de la 
population : dans les cultures, les langues maîtrisées, les 
préoccupations, les intérêts, les situations personnelles ... 

Ce défi pèse lourdement sur les épaules des équipes PCS, 
qui en tirent des formes de culpabilité. Pourtant, il est 
important de l’affirmer : on ne parviendra jamais à mobili-
ser tout le monde. Il faut se faire un deuil de la recherche 
effrénée de la diversité. D’ailleurs, de quel droit impose-
rions-nous aux citoyens de participer ? 

Les équipes gardent comme points d’attention de propo-
ser des activités diverses, d’être à l’écoute des demandes 
des citoyens et de diversifier les formes de mobilisation 
et d’information afin de s’assurer qu’un maximum de per-
sonnes soient au courant de ce qui existe ou peut exister. 
Après, libre à chacun de s’engager ou non dans l’aventure !

Les politiques : un acteur incontournable 
mais surtout un objectif en soi

On a – bien sûr – abordé l’importance de l’implication 
des élus politiques dans les espaces de participation. 
Pour valoriser la démarche et l’implication de ceux qui 
s’y sont investis, pour marquer un soutien, pour encou-
rager les équipes sur le terrain ... le politique est un 
acteur incontournable. Mais l’expérience de Canal Midi 
montre que l’attente des citoyens et des professionnels 
se situe surtout au niveau des politiques publiques : la 
manière dont le travail de terrain peut alimenter, faire 
évoluer, améliorer les politiques mises en place. Et c’est 
souvent là que le bas blesse. 

On reconnaît la légitimité du PCS pour faire émerger 
les problèmes, mais c’est difficile de les traduire dans 
des politiques fonctionnelles. Or, si l’on demande aux 
citoyens de se déplacer, d’analyser des situations, de 
proposer ou de faire des recommandations, et qu’il ne 
se passe rien ensuite, ils se désinvestissent, se fâchent 
ou se découragent. Et il sera difficile de les mobiliser 
à nouveau. Les citoyens sont lassés par des phases 
d’analyse suivies de pas grand-chose. Un participant 
considère que « le PCS est un outil pour développer une 
démocratie forte, pour créer un dialogue entre la socié-
té civile et les politiques, il est temps de réaffirmer ces 
missions-là ».

Oui, mais concrètement !

Les élus politiques ne sont pas toujours habitués à la 
participation. Certains n’y voient pas l’intérêt, d’autres 
ne savent pas comment la mener. Le PCS constitue 
alors un instrument privilégié pour donner du poids à 
la participation. « Ce qu’il faut, c’est faire comprendre 
aux élus ce que cela peut leur apporter, ce qu’ils ont à 
y gagner. » Il faut également que les processus soient 
menés jusqu’à un terme suffisamment abouti pour ren-
voyer des propositions concrètes aux élus. Des propo-
sitions dont ils pourront alors se saisir plus facilement. 
L’idée de cahiers de recommandations, qui s’appuient 
sur une analyse du problème et proposent des actions 
précises, est intéressante. Il est aussi plus facile pour 
l’élu de revenir vers l’administration lorsqu’il dispose de 
dossiers de base plus aboutis. 
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Au début, le contrat de quartier et des 
habitants qui ne participaient pas

En 2011, les habitants du quartier de Scheut décou-
vrent qu’un contrat de quartier sera lancé dès 2012. 
Durant un an, des réunions publiques sont organi-
sées avec la commune et un bureau d’études pour 
élaborer le programme de la rénovation de quartier. 
En parallèle, Periferia mène une mission qui vise à 
rencontrer les habitants les moins habitués à parti-
ciper et identifier avec eux les obstacles à leur impli-
cation dans ce processus. 

« Nous aussi, nous sommes acteurs du 
changement de notre quartier ! »

Au cours des ateliers, on identifie les difficultés pour 
participer : il y a le côté technique et les horaires 
des réunions ; la difficulté de se déplacer ... Pourtant, 
une voix s’élève rapidement dans le groupe : « Nous 
aussi nous avons des idées pour notre quartier ! Mais 
l’argent du contrat de quartier n’est accordé qu’à 
des associations, services communaux ou bureaux 
d’études. En tant que citoyen, on n’a pas la possibilité 
de proposer des choses et d’être soutenus financiè-
rement ! » Alors, on l’a demandé !

Un budget pour et géré par les habitants

Pour la première fois dans un contrat de quartier, 
une part du budget global a été laissée aux habi-
tants qui devront décider collectivement comment 
l’utiliser. Initialement, cette enveloppe disposait d’un 
montant de 60.000€, répartis sur 4 ans. Depuis 2014, 
la Maison de Quartier de Scheut (dont le budget est 
communal) a décidé d’adapter son mode de fonc-
tionnement : aujourd’hui, les habitants décident éga-
lement quelles activités la Maison de Quartier peut 
financer et mettre en place. 

D’abord, on définit les règles ensemble

Durant les premiers mois de l’année, on a défini col-
lectivement les règles de fonctionnement de ce 
budget participatif : quel type de projets veut-on 
financer ? qui peut réaliser ces projets ? est-ce qu’on 
impose un montant maximum par projet ? comment 
on tranche entre les projets ? ... Toutes ces règles 
ont été reprises dans un règlement, qui est revu et 
adapté chaque année, en fonction du bilan qu’on tire 
de l’année précédente. « Savoir qu’on allait revoir le 

règlement l’année suivante, ça nous a permis d’oser 
tester des modes de sélection plus audacieux, comme 
une décision au consensus. »

Une décision prise en assemblée

L’assemblée, ouverte à tous, se réunit entre 2 à 5 
fois par an pour sélectionner les projets. On com-
mence par un tour de présentation et on relit vite le 
règlement. Puis chaque porteur de projet dispose de 
10 minutes pour expliquer son projet et détailler son 
budget. Ensuite l’assemblée a 5 à 10 minutes pour 
lui poser des questions. Lorsque tous les projets ont 
été présentés et questionnés, le comité se retire 
pour affiner le scénario qu’il avait préparé à la lec-
ture des projets et revient le présenter en assem-
blée qui en débat. Pour chaque projet, il faut décider 
s’il est pertinent de le soutenir ou pas par rapport 
aux besoins du quartier et si oui, quel montant on lui 
accorde. L’assemblée doit parvenir à un choix parta-
gé par tous, sinon on départage au vote à main levée 
(ce n’est arrivé qu’une fois, en 14 assemblées !).

Et après, on n’est pas seuls

Lors de la création du premier règlement, les habi-
tants ont affirmé que le budget participatif ne de-
vait pas devenir un appel à projets pour de supers 
citoyens, habitués à mener des actions. Il doit aussi 
rester accessible à ceux qui ne sont pas dans des 
comités ou qui ont moins l’habitude de ce genre de 
dynamique. Que ce soit pour élaborer un projet ou 
pour le mettre en place une fois qu’il a été sélection-
né, les animateurs du budget participatif et d’autres 
habitants peuvent accompagner les porteurs de 
projet et les aider dans leurs démarches. 
« Avant, on ne savait pas comment faire ; on était juste 
deux. Quand on parlait de notre projet, on nous ré-
pondait ‘Ah c’est super comme idée !’ et puis les gens 
partaient. Ici, on a trouvé des gens qui sont restés et 
qui ont dit ‘Ah c’est super, il faut qu’on le fasse !’. Et on 
a foncé avec eux. »

Durant les 4 années du contrat de quartier, plus de 
60 projets ont été proposés à l’assemblée, dont 45 
ont effectivement été réalisés.
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Budget Participatif à Scheut, Anderlecht

Infos sur l’expérience : http://www.periferia.be/index.
php/fr/archives-fr/bp-scheut-anderlecht 
Contact : Periferia – www.periferia.be



Avoir accès à des moyens, un budget = une possibilité 
d’action

La première réaction suscitée par l’expérience du bud-
get participatif est unanime : « Oui, quand les moyens sont 
là ! » Il est clair que la question du budget revient souvent 
comme un enjeu central dans les processus de participa-
tion. Et il ne s’agit pas seulement de mettre un budget à 
disposition de citoyens pour qu’ils réalisent des projets ; 
il s’agit d’offrir aux citoyens la garantie que leur implica-
tion ne sera pas à nouveau « suivie de pas grand chose ». 
Rien de plus démobilisateur que de se voir congratulé d’un 
« désolé, on n’a pas les moyens. » 

La réussite des dispositifs de participation tient dans 
l’enjeu mis en débat collectif. S’il s’agit de choisir la cou-
leur des bancs publics ou l’utilisation des 1000€ annuels 
réservés à soutenir des projets citoyens, on comprendra 
que les foules ne se poussent pas au portillon. La question 
des ressources reflète la possibilité d’action réelle. Elle 
donnera ou non de la crédibilité au processus participatif. 

Oser parler budget avec les citoyens

C’est d’ailleurs pour cette raison que les espaces où 
l’on parle de finances publiques suscitent autant l’inté-
rêt des citoyens, malgré ce que l’on croit. Le budget, 
c’est la possibilité d’agir. Et celui-ci est généralement 
insuffisant par rapport aux besoins réels. Alors il 
faut prioriser, parer au plus urgent, rentable, durable, 
juste ... Multiplier les points de vue pour poser ces choix 
semble relever du bon sens. Et pourtant, en Belgique, le 
citoyen a rarement sa place dans ces choix. Un para-
doxe car on lui reconnaît par contre une expertise de 
vie quotidienne, lorsqu’il s’agit de rénovation urbaine, de 
plan de mobilité ou de sécurité. Mais quand on parle du 
nombre de crèches, de l’équipement de la maison de re-
pos communale, de l’état des voiries, de l’entretien des 
espaces verts, du personnel communal à renforcer ... là, 
son expertise ne compte plus ! Pas évident pour les PCS 
de justifier cela face aux citoyens !

« Aujourd’hui, je comprends mieux le fonctionnement de 
ma commune. » 

Le résultat de ce genre de dispositifs – comme de tous les 
processus participatifs dans lesquels les élus et l’admi-
nistration se mettent en dialogue avec les citoyens – est 
souvent une meilleure compréhension du fonctionne-
ment communal. Et donc, contrairement à ce que les élus 
craignent, souvent plus de tolérance face aux délais, au 
manque de moyens disponibles, aux contraintes adminis-
tratives, au choix de faire avancer certains dossiers plus 
vite que d’autres ... Et à l’inverse, pour l’élu de comprendre 
ce qui agace le citoyen, la manière dont une décision l’af-
fecte, les raisons de sa demande d’avancer sur un dossier 
plus vite qu’un autre. Mais c’est aussi l’occasion pour l’élu 
d’entendre de nouvelles idées, de s’inspirer de choses qui 
se font ailleurs et dont il n’aurait pas connaissance. Une 
opération Win-Win à côté de laquelle beaucoup passent ...

De « petits projets »

Une dimension du budget participatif dans laquelle les PCS 
se retrouvent bien est l’idée d’aider à mettre en place de 
petits projets, entendus comme des projets rapidement 
et facilement réalisables. Ceux-ci ont un premier atout 
dans le fait qu’ils nécessitent souvent un apport de l’ad-
ministration moindre. On s’expose ainsi moins à des délais 
trop longs ou des démarches administratives lourdes. Et 
le citoyen a moins de risque de voir son projet détourné ou 
modifié pour rentrer dans des cadres plus formels. Cette 
marge de manœuvre rend aussi ces projets plus mobilisa-
teurs, puisque les citoyens peuvent rester à la barre.

Ces petits projets ne sont pour autant pas dénués de sens, 
que du contraire ! Ils permettent aux citoyens d’agir direc-
tement sur leur environnement, de proposer de nouvelles 
choses, de tester, d’impulser. Ce sont alors des moments de 
valorisation, importants pour ceux qui portent les projets.
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Quatre dynamiques dans quatre 
quartiers d’une même commune

Sur le territoire d’Anderlecht, plusieurs démarches 
de participation ont vu le jour, notamment grâce au 
soutien d’un des échevins. L’idée d’échanges entre 
ces expériences naît ... et progressivement se met en 
place une démarche qui associe évaluation, échanges 
et recommandations.

Parmi ces 4 démarches, deux concernent des amé-
nagements d’espaces publics de quartier (La Roue 
et Lemmens), une consiste en une démarche de par-
ticipation dans le cadre de nombreuses activités 
de revitalisation de la zone Canal Midi, la quatrième 
développe une expérience de budget participatif à 
Scheut.

Faire le point dans chaque quartier

D’abord, des ateliers d’évaluation sont organisés 
dans chaque quartier pour analyser la démarche de 
participation. Dans certains cas, l’expérience est 
terminée, dans d’autres elle débute ou est en cours.

Ces ateliers d’évaluation sont tous filmés et on y 
aborde les 4 mêmes questions :

1. Les changements provoqués/encouragés dans le 
quartier

2. Les influences générées à partir de la démarche 
menée

3. Les difficultés et opportunités rencontrées

4. Des recommandations pour des démarches simi-
laires dans d’autres quartiers ou à l’échelon communal

La rencontre publique

Un samedi après-midi très ensoleillé, le jour de la 
fête de la musique, une centaine de personnes se 
retrouvent à la maison de la participation. Il y a des 
habitants des 4 quartiers, des élus et services com-
munaux, mais aussi des habitants d’autres quartiers. 
La rencontre commence par une vidéo d’une dizaine 
de minutes qui donne la parole à des habitants des 
4 quartiers qui parlent de leur expérience de la par-
ticipation : les points de vue exprimés sont positifs, 
mitigés ou négatifs, mais créent un impact fort sur 
les participants.

S’en suit une présentation de chaque quartier qui se 
raconte aux autres. Temps fort avec des échanges, 
des étonnements de savoir que dans un autre quar-
tier ils sont arrivés à tel résultat, l’envie de faire la 
même chose que d’autres, des questionnements.

Enfin, des groupes se réunissent pour analyser l’en-
semble des recommandations proposées par chaque 
quartier. Les débats sont vifs et passionnés, ce qui 
rend la plénière finale très riche. S’en dégage une 
unanimité quant à la nécessité d’instituer davantage 
d’espaces de participation et de formuler des re-
commandations à l’attention des élus dans ce sens.

Et après ?

Sur la base des travaux de groupe, une proposition 
de recommandations est élaborée. Elle circule entre 
les participants et elle est légèrement adaptée. Pro-
fitant des élections communales quelques mois plus 
tard, elles sont transmises aux élus qui en intégre-
ront quelques éléments – mais malheureusement 
pas l’essentiel – dans l’accord de majorité.

La question de comment faire vivre ces recomman-
dations au sein des 4 quartiers, voire dans les autres 
quartiers de la commune, reste ouverte.
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Quand les quartiers échangent leurs pratiques et s’adressent aux élus

Recommandations inter-quartiers

Voir le document « Construire des recommandations 
citoyennes pour influencer les politiques publiques » 
Contact : Periferia – www.periferia.be 



Se reposer la question du sens

L’expérience de l’inter-quartier est vue par les PCS 
comme un moment de temps d’arrêt qui fait souvent 
défaut dans leur action. Ils évoluent souvent dans un 
rythme soutenu et jonglent entre plusieurs projets. 
Pourtant, ces moments de pause font partie des pro-
jets et s’avèrent souvent utiles pour programmer la 
suite. Ils permettent non seulement de prendre du 
recul, de voir ce qui a été réalisé, mais aussi de reve-
nir sur les objectifs premiers que l’on s’était fixés et 
évaluer la manière dont le projet y répond ou non. On 
peut alors apporter des ajustements au projet, pour 
s’assurer d’arriver là où l’on voulait aller. L’intérêt est 
également de les mener avec les participants, afin de 
profiter de leurs retours, de pointer d’autres éléments 
et d’imaginer d’autres manières de faire pour avancer.

Construire du commun à partir de regards divers

Les PCS se sont assez bien retrouvés dans ce défi qu’ils 
vivent au quotidien. Un défi qui se traduit tant au niveau 
des citoyens qu’ils cherchent à toucher, à connecter et 
mettre en dialogue ; qu’au niveau des nombreux parte-
naires et associations du territoire avec qui ils sont en 
lien. Leur action se situe au cœur de toute cette diver-
sité d’acteurs, de regards et d’objectifs, avec comme 
défi de parvenir à tisser des liens, trouver des points de 
rencontre et faciliter la construction de projets com-
muns. Il ne s’agit pour autant pas d’annuler ou de nier 
ces divergences, mais plutôt d’y repérer les valeurs et 
socles communs pour se mettre en action collective-
ment. Cela nécessite parfois des étapes préalables de 
débat pour entendre et comprendre le point de vue de 
l’autre.

Bottom-up ou Top-Down : la question 
du lien élus-citoyens

L’élu est-il élu parce qu’il incarne l’avis des citoyens qui 
lui font dès lors confiance pour mener ses dossiers 
à bien ou l’élu est-il élu pour être le porte-parole de 
l’opinion citoyenne durant son mandat ? Le débat reste 
ouvert.

Il n’en reste pas moins que la capacité d’influence et 
de proposition du citoyen dans la politique des élus est 
souvent le parent pauvre des périodes après élections. 
Les citoyens sont en demande de dialoguer avec leurs 
élus, de partager leurs interrogations et entendre les 
logiques qui sous-tendent leurs actions. Il semble exis-
ter peu de voies de dialogue directes entre les élus et 
les citoyens. Et même lorsque les citoyens renvoient 
des propositions, questions ou recommandations 
aux élus, rares sont ceux qui reviennent vers eux par 
la suite. Pourtant, même s’il s’agit de leur donner une 
réponse négative, les citoyens sont souvent prêts à 
entendre les réticences ou contraintes des élus. 

Quelle utilisation des résultats ?

Si l’évaluation inter-quartier a suscité l’intérêt de 
nombreux participants, l’aboutissement du proces-
sus n’en reste pas moins interpellante : les élus ne se 
sont pas emparés des résultats, le processus n’a pas 
été valorisé. Du coup, la démarche perd-elle tout son 
sens ? doit-on toujours s’assurer en amont que les élus 
soutiennent une démarche, avant de l’initier ? les dé-
marches émanant du bas vers le haut sont-elles toutes 
condamnées ?

Dans le cas de cette dynamique, si les élus sont passés 
à côté du processus, les participants en sont ressortis 
plutôt enthousiastes : ils ont découvert d’autres expé-
riences, d’autres habitants ; ils ont pu poser un bilan 
de leur expérience et la partager avec d’autres ; ils ont 
construit une représentation commune de ce que de-
vrait être la participation et se faisant, ils se donnent 
la possibilité d’interpeller n’importe quel autre disposi-
tif en se faisant le relais d’une parole collective. Si les 
recommandations n’ont pas été utilisées de la manière 
initialement prévue, les résultats continuent de vivre à 
travers les citoyens. La démarche garde donc tout son 
sens.
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La démarche Capacitation Citoyenne

Depuis plus de 15 ans, des collectifs citoyens se ren-
contrent et se racontent au sein du programme 
Capacitation Citoyenne. Chaque collectif, par le biais 
d’un livret ou d’une vidéo se présente aux autres, en 
soulignant les capacités citoyennes qu’il a dévelop-
pées. L’écrire et le raconter pour d’autres devient 
l’occasion d’en prendre conscience soi-même. Ainsi, 
patiemment, ensemble ils construisent, en parta-
geant leurs différences et leurs intuitions, une intel-
ligence collective au service d’un projet de société.

Après plusieurs années passées à se rencontrer, ces 
collectifs ont décidé de sortir dans l’espace public 
pour porter ce qu’ils avaient à dire, se confronter à 
d’autres et montrer qu’ils peuvent être des acteurs 
de changement, surtout si d’autres s’y mettent aus-
si. De là, sont nées les Karavanes avec l’objectif d’al-
ler de ville en ville pour montrer qu’ « on est capables 
de tout », qu’on a tous des capacités, et qu’en se ras-
semblant, on se renforce ! 

« Silence, on parle ! »

Les collectifs de Capacitation Citoyenne ont ima-
giné monter un véritable studio de tournage dans 
l’espace public, une scène où chaque collectif est 
invité à venir s’exprimer, parler de ses luttes, crier 
son désespoir et interpeller passants, habitants, 
élus, associations sur des questions qui lui tiennent 
à cœur. Pour faire débat, faire avancer les choses et 
montrer qu’on n’est pas impuissants.

Le principe est le suivant : chaque collectif prépare 
une intervention qui peut prendre des formes va-
riées comme des sketchs, de la musique, une pièce 
de théâtre, un poème, des témoignages, une mani-
festation ... Il vient le présenter sur scène dans l’es-
pace public. Le public est ensuite invité à réagir et 
faire débat, toujours sous le regard des caméras. 
Les images et le son enregistrés, et retransmis en 
direct sur plusieurs écrans, font ensuite l’objet d’un 
montage vidéo qui permet de diffuser les échanges 
sur la toile.

Se réapproprier l’espace public 
de débat

De par sa mise en scène, le « Silence, on parle ! » 
vise à reconnaître la place et l’action de collec-
tifs peu habitués à prendre part publiquement aux 
réflexions sur leur quartier, la ville et la société. Il 
s’agit de leur donner la parole pour connaître leurs 
points de vue et diffuser leurs pratiques et modes 
de faire en se réappropriant les espaces de leur 
quartier, de la ville. Il s’agit aussi de permettre aux 
passants et participants de développer leurs apti-
tudes à faire débat dans la ville, à partir de leurs 
pratiques.

Les quelques expériences de « Silence on parle ! » 
réalisées sur des places publiques françaises et 
à Bruxelles montrent des résultats étonnants : un 
impact considérable pour ceux qui montent sur 
scène, la découverte d’expériences qu’on n’imagi-
nait pas, la puissance de la parole projetée dans 
l’espace public, l’importance d’oser se réapproprier 
l’espace public.
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Se faire entendre dans l’espace public
Quand les citoyens se croisent, interpellent et font débat

« Silence, on parle ! »

Voir le document : « Silence, on parle ! – Faire débat dans 
l’espace public »
 Contact : Periferia – www.periferia.be 



« Vous avez la parole ! » ou la difficulté de ne pas priva-
tiser une parole citoyenne

Le « Silence on parle ! » a ce côté magique de permettre 
une expression publique, libre et spontanée de citoyens 
et collectifs citoyens sur des enjeux de société qui les 
touchent, et d’en débattre en public. Dans les PCS, on 
est souvent amenés à récolter ces paroles puis les re-
transmettre, les faire remonter. D’une certaine façon, 
on en dépossède les citoyens. Il existe peu d’endroits 
où ceux-ci peuvent aborder des sujets multiples, sans 
contraintes, et en présence d’autres acteurs : élus poli-
tiques, associations, citoyens d’ailleurs, administration 
et institutions publiques ... Et encore moins lorsqu’on 
touche à des sujets qui fâchent ou des demandes qui 
n’entrent pas dans les lignes de politique générale. Ca 
serait chouette de développer davantage ce genre d’es-
paces.

Donner de la visibilité ... pour mobiliser, montrer 
les résultats et mettre en valeur 

Ce genre d’expression publique, c’est aussi un moment 
où l’on peut montrer ce qui a été fait par et avec les ci-
toyens. C’est un super moyen pour transmettre des ré-
sultats qui sont moins de l’ordre du quantitatif comme 
on doit le faire dans nos rapports. Ici on peut montrer 
des choses plus subtiles : des ressentis, le renforce-
ment de certaines personnes, la dynamique, les liens 
qui se sont créés ... Montrer une action réalisée, c’est 
aussi un bon moyen pour susciter l’intérêt et l’envie de 
nouvelles personnes. On voit ce que d’autres ont pro-
posé, on se dit qu’on a aussi des idées, des choses à 
apporter et on propose plus facilement. Pour ceux qui 
ne sont pas dans la dynamique, ils découvrent aussi ce 
qui existe.

… mais aussi pour créer du lien entre PCS et s’inspi-
rer de ce que d’autres font

De manière plus générale, c’est essentiel de donner 
plus de visibilité aux choses et surtout de les partager 
entre nous. Si des choses fonctionnent, c’est dommage 
de tout le temps chercher à en recréer d’autres. Et il y 
a tellement d’actions menées sur chaque territoire, on 
pourrait les partager davantage et s’en inspirer.

Et pour ça, les idées ne manquent pas : créer un journal 
citoyen, un site internet commun, mettre en place un 
espace de rencontre et d’échange entre les PCS, or-
ganiser des présentations d’expériences lors de ren-
contres à la DiCS, des visites de terrain ... Bien souvent, 
la difficulté c’est le temps et le manque de compé-
tences ou supports techniques. Mais là aussi, pourquoi 
pas mutualiser les ressources ?

Prendre le temps d’évaluer

Avant de s’exprimer en public ou de montrer ce qui a 
été fait, il est nécessaire de marquer un arrêt dans 
l’action et prendre le temps de l’analyse. Bien souvent, 
le groupe se réunit, revient sur les étapes parcourues, 
sur les moments marquants, les résultat atteints. 
Les évaluations se font le plus souvent de manière 
informelle ou sans préparation. Pourtant, l’évaluation 
constitue une étape importante d’un projet. Une étape 
à laquelle chacun doit être associé et qui doit être pré-
parée : que veut-on évaluer ? comment va-t-on éva-
luer ? quels sont nos critères ? qui participe à l’évalua-
tion ? avec quels indicateurs va-t-on pouvoir mesurer 
les résultats atteints ? et d’ailleurs, c’était quoi notre 
objectif de départ ?

L’évaluation est un instrument puissant. Elle per-
met de mesurer des résultats, d’identifier des leviers, 
de pointer les obstacles à lever. Elle doit également 
permettre de relever des éléments plus personnels 
comme les ressentis de chacun. Pour le professionnel 
il s’agit aussi d’un temps privilégié pour détecter des 
éléments qu’il pourrait améliorer ou sur lesquels il peut 
miser ... et c’est aussi une occasion pour lui de partager 
son propre vécu du projet et renvoyer des choses aux 
autres. 

Les moments de bilan, comme lorsque ceux qui montent 
sur scène reçoivent le retour des personnes du public, 
sont des temps extrêmement marquants qui peuvent 
donner une force et un nouvel élan à la dynamique. Ce 
n’est donc pas l’étape à négliger, et encore moins à 
construire seul dans son bureau. 
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Des expériences de cohésion sociale 

en Wallonie, présentées 

par les équipes PCS



L’animatrice, engagée dans le cadre du PCS qui 
arpente le quartier de la Résidence de Senones, 
constate que des locataires d’un bâtiment sont 
préoccupés par l’état de leur logement surtout au 
niveau du système de chauffage qui reste archaïque, 
chacun ayant un poêle alimenté soit par du mazout (à 
la cruche) soit au charbon, des châssis abîmés simple 
vitrage. Partant de ces préoccupations matérielles, 
l’animatrice leur propose d’interpeller de manière 
collective les pouvoirs publics et la société de loge-
ments sociaux, Meuse Condroz Logement (MCL).  
Ainsi naquit en juillet 2010 le Collectif 13, faisant 
référence au numéro du bâtiment. 

Une première lettre est rédigée et envoyée aux dif-
férentes instances publiques. Cela a permis d’attirer 
l’attention sur la situation de ce bâtiment et de réu-
nir MCL et la Commune de Marchin autour d’un appel 
à projet Habitat Durable, pour démarrer le finance-
ment d’une rénovation des appartements. 

Le projet Habitat Durable est à caractère environ-
nemental et participatif, c’est-à-dire que MCL s’en-
gage à rénover le bâtiment grâce à des techniques 
écologiques (chaudière biomasse, panneaux solaires, 
isolation ...) et les locataires sont amenés à partici-
per à l’élaboration des plans.

L’animatrice accompagne le Collectif 13 chez un 
installateur de chaudière biomasse, un concepteur 
d’énergies solaires ... Les informations recueillies par 
les habitants sont transmises à MCL qui boucle le 
budget du projet grâce à ses propres financements 
et ceux de la Commune de Marchin en 2011. Des al-
lers-retours du dossier, puis les procédures de mar-
ché public prennent du temps avant la réalisation 
des travaux. 

En 2013, l’animatrice accompagne le Collectif 13 à 
Senones en France pour découvrir d’où vient l’ori-
gine du nom de leur quartier. La Ville de Senones 
les accueille très sérieusement, ils sont considé-
rés comme des représentants officiels de Marchin, 
et cela produit chez les membres du Collectif 13 un 
sentiment de reconnaissance et de fierté. 

Enfin, en 2014, les travaux débutent et se terminent 
en juin 2015 : isolation extérieure du bâtiment de 12 
appartements (isolé ou couple), remplacement des 
balcons par un sas fermé, isolation intérieure sols et 
plafonds, construction d’un local chaufferie et place-
ment d’une chaudière collective bio-masse (pellets), 
placement de panneaux solaires pour la production 
d’eau chaude, construction d’un local didactique dé-
dié à la rénovation durable en extension de la salle 
de quartier.   
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L’expérience du Collectif 13 à Marchin

Contact : PCS de Marchin - Cécile Hue, 
tél : 085/27.04.53, courriel : cecile.hue@marchin.be



Prendre le temps dans le quartier et oser mobiliser

Au départ, il y a la démarche de l’animatrice qui va à la 
rencontre des habitants, non seulement les locataires 
du bâtiment, mais aussi les autres personnes du quar-
tier. Et petit à petit, c’est par une multitude d’actions 
qu’il a été possible d’aller vers différents groupes et de 
répondre aux demandes.

Un élément fort, dés le départ de la démarche, a été de 
se mettre dans une position (de la part de l’animatrice 
en tout cas, et sans doute des habitants aussi) où il 
était possible d’interpeller la commune et la société de 
logements sociaux. Et donc, de ne pas attendre que les 
choses changent, toutes seules ! 

De l’interpellation à un soutien communal

A nouveau, le rôle de l’animatrice a été important : elle a 
encouragé une (ré)action des habitants qui ont rédigé 
un courrier, mais elle a aussi créé les conditions pour 
que ce courrier arrive dans un contexte favorable à la 
commune en prévenant le bourgmestre. Le résultat est 
un soutien du bourgmestre et de la société de loge-
ments via le projet Habitat Durable.

L’investissement de le commune, et notamment l’impli-
cation d’autres services communaux (conseillère en lo-
gement, service technique ...) a contribué à maintenir la 
mobilisation de l’animatrice qui n’était plus seule pour 
tout gérer. 

La valorisation des habitants, notamment en allant 
ailleurs

Les invitations personnalisées reçues du bourgmestre 
par courrier ont constitué un signal important de re-
connaissance. Plus tard, dans le cadre du jumelage, le 
quartier est également reconnu, initialement par son 
nom, puis par ses habitants qui vont à Senones en 
France.

Que ce soit lors de ce voyage ou même lors de présen-
tations dans d’autres quartiers et communes, l’impor-
tance de la valorisation du travail auprès de l’extérieur 
est chaque fois l’occasion pour les habitants d’être mis 
en valeur et d’avoir une place réelle dans la commune. 
D’où l’importance aussi de la venue de personnes d’ail-
leurs dans le quartier, de même que la possibilité pour 
les habitants de sortir du quartier.

L’image du quartier a aussi changé, notamment par la 
fresque, puis par le bâtiment rénové.

Des participations qui se renforcent mutuellement

L’expérience montre une grande diversité d’actions 
menées avec des groupes différents (les habitants 
des logements, d’autres aux alentours ...) : une marche 
gourmande qui fait une étape dans le quartier, fête de 
quartier, fête des enfants, sorties, fête de jumelage ... 
Parfois les habitants se sont fédérés sur d’autres thé-
matiques (propreté). Toute cela a permis des niveaux 
de participation très variables tout au long du projet et 
en fonction des personnes (soit être juste signataire 
d’un courrier, soit participer concrètement au projet ...). 
Néanmoins, un constat apparaît : au niveau de la mobili-
sation, ça fonctionne bien pour récolter des idées, mais 
c’est beaucoup plus difficile que les gens se mettent 
en action.

Un point important, c’est qu’à partir du travail avec un 
groupe, se sont créées d’autres dynamiques touchant 
d’autres milieux de vie (écoles, quartiers voisins ...). Du 
coup, en allant vers l’extérieur, on a permis la rencontre 
de différents « entre-soi », ou en tout cas la rencontre 
de personnes qui ne se croisaient pas. 

Mais il faut des conditions pour cela

L’existence d’un local dans le quartier.
Du temps ! C’est une histoire sur 5 ans. Il a fallu des 
temps d’analyse et de prise de recul.
La légitimité de l’animatrice, en soulignant aussi l’im-
portance de son attitude.
Des opportunités (le jumelage, l’appel à projets Habitat 
Durable ...).
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Le projet « Barbarie » est né au cœur de l’accueil 
filles organisé tous les mardis soir à la Maison des 
Jeunes de Saint-Nicolas en partenariat avec la 
Maison de Quartier (PCS). Ce projet est la suite d’un 
ensemble d’actions mises en place avec ce même 
groupe de filles grâce à l’utilisation de la méthode 
des intelligences citoyennes de Majo Hansotte.

Le groupe, constitué de 5 jeunes filles âgées de 
13 à 19 ans, a réfléchi en 2013 aux actions et pro-
jets qu’elles souhaitaient mettre en place. Suite à 
cette réflexion, elles ont eu l’idée de se servir de 
poupées Barbie, symbole stéréotypé de la femme 
moderne et du destin qu’on lui impose, pour expri-
mer certaines injustices vécues en tant que jeunes 
femmes.

Elles ont, durant plusieurs soirées, créé six instal-
lations avec des poupées Barbie récoltées et les 
ont mises en scène. Une manière créative pour dé-
noncer les violences conjugales, les difficultés liées 
à l’homosexualité des femmes, les attouchements 
quotidiens et les critiques liées à l’habillement, les 
rôles prédéfinis en fonction du sexe, l’enfermement 
mental, etc.

Afin de rendre visible ce travail, les filles ont décidé 
de créer un livre. Elles se sont fixé comme objectif 
de présenter leur livre durant la Foire du Livre Poli-
tique organisée au cinéma « La Sauvenière » à Liège. 
L’idée du livre à autocollants a été proposée dans le 
groupe et nous avons accompagné les jeunes filles 
dans la réalisation du livret, des photos et ensuite 
de l’impression. C’est ainsi que nous avons pu per-
mettre aux jeunes du groupe de présenter leur 
travail de réflexion et de revendication.

Suite au grand succès remporté par ce livre au-
près des jeunes rencontrés, des familles de jeunes, 
des personnes présentes à la Foire du Livre Poli-
tique, mais aussi auprès d’autres intervenants jeu-
nesse auxquels nous l’avons présenté, nous avons 
souhaité réimprimer d’autres exemplaires afin de 
développer encore plus ce projet, voire d’en faire 
un outil pédagogique.

Nous avons ainsi accompagné les jeunes dans la 
mise en avant et l’explication du projet dans des 
événements culturels, dans d’autres services, dans 
des associations, des écoles, etc. Nous avons pré-
senté le projet lors d’événements dans des centres 
culturels, dans une librairie, dans des fêtes de la 
musique, à un festival ... et dans d’autres endroits 
encore !

Des contacts ont été pris avec d’autres services, 
tels que Vie Féminine et Voix de Femmes pour en-
gager d’autres partenariats. Afin d’améliorer les 
conditions de présentation des installations et du 
projet, nous avons fait appel à une artiste plasti-
cienne de la commune qui, dans le cadre d’un ate-
lier, a appris aux filles à fabriquer elles-mêmes des 
socles en carton pour y déposer et mettre en va-
leur les installations.

Dans le courant de l’année 2014, le groupe de 
filles sentait le besoin de partager plus encore sa 
démarche avec d’autres jeunes de la Maison des 
Jeunes et d’autres adultes de la Maison de Quar-
tier. Des rencontres ont eu lieu dans nos locaux afin 
de sensibiliser d’autres personnes à la thématique 
développée par le collectif « Barbarie ».

C’est ainsi que d’autres jeunes, dont certains gar-
çons, ont rejoint le collectif et ont réalisé de nou-
velles installations. Ils ont pu, dans ce cadre, abor-
der à leur manière leur vision des rôles prédéfinis 
dans la société en fonction du genre.
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« Barbarie » à Saint-Nicolas 

Contact : PCS : rue de l’Hôtel communal, 57 – 4420 
Saint-Nicolas, tél : 04/254.71.17 et 0471/85.27.25
KOWALCZYK Véronique – Chef de projet 
kowalczyk.veronique@gmail.com
pcs@saint-nicolas.be • Facebook : Plan de cohésion 
sociale Saint-Nicolas



Un entre-soi revendiqué

Les jeunes filles subissent des injustices ; l’objectif est 
qu’elles puissent donner du sens à leur expérience. 
L’expression individuelle de chacune par des réactions 
sur les dessins, les phrases, les mots de l’autre permet 
l’échange et la connexion entre les personnes. 

L’entre-soi n’est pas vécu comme un frein ni un renonce-
ment. Il est même revendiqué, utilisé. C’est un préalable, 
un incontournable premier point dans/pour un chemine-
ment et une ouverture ultérieure à d’autres cercles plus 
larges ou plus éloignés.

L’entre-soi se développe autour de quelque chose qui 
touche les membres du groupe (5 filles), souvent d’un 
territoire (lieu, local ...) partagé, d’une envie de dénoncer 
(élan) et donc de communiquer vers l’extérieur. Cette 
communication peut apporter des renforcements posi-
tifs (valorisation, reconnaissance) à l’interne et à l’ex-
terne du groupe.

Choquer (pour interpeller), être créatif sont des moyens 
utilisés pour que l’objectif de communication soit atteint 
et que d’un entre-soi apparent on passe, parfois par 
vague ou par cycle, à d’autres entre-soi plus « larges » ou 
diversifiés. En partant de la plainte individuelle on glisse/
évolue vers une parole collective et communautaire : du 
« Je », on passe au « Nous », puis du « Nous » au « Nous 
tous ».

S’exprimer pour s’émanciper

Il s’agit d’une pédagogie d’émergence adaptée au public, 
avec la possibilité de poursuivre par un cheminement 
indirect vers des cours d’alphabétisation (ceux-ci ne 
sont pas proposés d’emblée même s’ils sont organisés). 
Les travailleurs accompagnent les personnes dans leur 
élan d’expression, de revendication qui passe par une 
phase de questionnement, de recherche d’information, 
de souhait d’expression ... et deux années plus tard, une 
demande de participer au cours d’alpha émerge.

On est dans une dynamique de donner l’envie de s’expri-
mer, de s’ouvrir (entre-soi de plus en plus large), avec 
une nécessité de s’outiller.

Lors des échanges sur cette expérience, certains 
s’étonnent de voir une dynamique participative avec 
une méthodologie très rigide et « non négociable ».

Une reconnaissance par le regard des autres

La reconnaissance de leurs projets par d’autres per-
met aux jeunes de se motiver et de poursuivre les 
dynamiques et leur participation dans un processus à 
long terme. Les jeunes filles construisent des outils/
installations pour faire passer leurs messages et leurs 
injustices. 

En construisant un projet sur un sujet qui touche, elles 
sortent de leur entre-soi.

« En se changeant soi-même, on arrive à changer le re-
gard des autres. »

Une démarche politique

Il y a une dimension politique des travailleurs sociaux 
et des jeunes dans ce qu’ils font, ce qu’ils réalisent en-
semble. Il y a un passage des savoirs des jeunes vers 
un monde « intellectuel » qui n’est pas le leur (la Foire 
du Livre à Liège) et il y a donc rencontre de ces deux 
mondes. 

La valorisation du projet au niveau de la commune est 
plus difficile. Le projet a été diffusé à l’extérieur et da-
vantage valorisé au niveau régional qu’au niveau local. 
Le PCS bénéficie d’une autonomie certaine, ancienne, 
ancrée dans la culture associative locale et s’appuyant 
sur un partenariat fort avec la maison des jeunes.
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Échanges autour de l’expérience



Le projet est ouvert à tous, il se veut intergénéra-
tionnel et interculturel, Il permet aux citoyens de 
Saint-Nicolas (prioritairement ceux qui n’ont pas 
de jardin), aux associations, aux écoles ... d’avoir ac-
cès à une parcelle de terrain cultivable moyennant 
une participation modique. Le jardin se veut biolo-
gique car il cherche, d’une part, à améliorer la qua-
lité de vie en ayant accès à une alimentation plus 
saine et moins onéreuse, mais aussi à sensibiliser 
les jardiniers à l’environnement, la biodiversité, la 
culture bio, le compostage ...

Le jardin comprend 70 parcelles individuelles et 
quelques parcelles communautaires. Ces dernières 
permettent à des petits groupes de travailler la 
terre ensemble et de partager la récolte, car par-
fois on ne se sent pas capable d’assumer seul(e) 
une parcelle. A noter que des outils sont mis à la 
disposition des personnes qui en ont besoin.

A l’intérieur du jardin, on peut découvrir une mare, 
des ruches, un verger, et des petits fruits ... les 
récoltes sont partagées entre les jardiniers. Des 
cours sont organisés (atelier confiture, conserve, 
utilisation des plantes sauvages comestibles ...). 
Il y aussi un atelier « bien-être au naturel » (faire 
son pain, huile essentielle, cueillette d’ail des ours, 
confections diverses). Tout cela permet l’échange 
de savoirs et de compétences.

Des réunions sont organisées tous les trois mois 
avec les jardiniers, l’ouvrier jardinier et la conseil-
lère en agriculture bio (rencontres, conseils, 
échange, découverte). Les jardiniers participent 
activement au développement et à l’amélioration 
du jardin (par leurs idées et suggestions, implica-
tion dans la construction d’une clôture, etc.).

Un règlement du jardin a été constitué en partie 
avec les jardiniers. Deux personnes encadrent le 
projet : une animatrice guide nature et un ouvrier 
jardinier (entretien des abords, aménagement ...).
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Le jardin partagé du Bonnet à Saint-Nicolas

Personne de contact pour le jardin : Joëlle BEAUJEAN, 
tél : 0471/85.40.83
PCS : rue de l’Hôtel communal, 57 – 4420 Saint-Nicolas, 
tél : 04/254.71.17 et 0471/85.27.25
KOWALCZYK Véronique – Chef de projet 
kowalczyk.veronique@gmail.com
pcs@saint-nicolas.be • Facebook : Plan de cohésion 
sociale Saint-Nicolas

Notre jardin a été crée en 2009 et continue de se développer de par le nombre de parcelles 
mais aussi par l’amélioration de sa biodiversité.



Un équilibre entre les envies des travailleurs 
et des personnes

Au départ, l’équipe voulait guider la démarche, mais les 
gens avaient besoin de temps. Puis ce sont les gens qui 
sont revenus vers l’équipe du PCS.

D’où l’importance de ne pas précipiter les contacts ou 
d’être trop « envahissant », mais de laisser venir le public 
afin qu’il retrouve du plaisir. La notion de temps est pré-
gnante. « Laisser le temps aux personnes de retrouver 
du plaisir et le temps pour qu’ils viennent en fonction de 
leurs demandes et de leurs besoins ». Et cela renforce la 
nécessité d’adaptation du projet aux réalités, aux de-
mandes et aux besoins du public.

Démarche individuelle ou collective ?

Le choix entre une parcelle individuelle ou collective 
permet à chacun de trouver sa place en fonction de ses 
attentes, de ses besoins. La notion de propriété a été 
abordée dans le groupe et elle évolue encore au sein du 
projet. Le fait que les personnes participent financière-
ment à raison d’un euro par mois renforce le sentiment 
d’appartenance.  

Néanmoins, la question du partage est encore à creu-
ser car il semble que les citoyens ont besoin d’avoir 
leur espace, « c’est eux qui décident du partage ». Les 
parcelles aromatiques et les terrains fruitiers sont 
des parties communes. Les moments et les endroits de 
convivialité permettent de renforcer le partage et la 
participation citoyenne. 

La participation est multiple et diffère d’une personne 
à l’autre : « à chacun sa manière de participer ». Il y a un 
noyau plus actif et d’autres moins actifs. L’essentiel 
est que chacun trouve sa place. Le jardin est prétexte 
pour entrer en contact et échanger avec l’autre, dans 
le partage d’expériences et de savoirs. Il crée aussi des 
liens intergénérationnels.

Ne pas isoler le projet

Le jardin communautaire, c’est bien, mais il est impor-
tant de créer des liens avec des projets connexes 
comme les ateliers mensuels de cuisine, de bien-être.

Dans une autre commune de Wallonie, un jardin du 
même type est installé à côté du centre culturel 
et d’une crèche, ce qui permet de faire du lien avec 
d’autres dynamiques.

Se définir un cadre

Dès le début, il y a eu participation dans l’élaboration 
du règlement. Celui-ci comprend certaines parties non 
négociables, mais expliquées, et d’autres parties qui 
ont été négociées et construites collectivement.

L’existence d’un cadre et de personnes ressources est 
importante pour le bon équilibre de tous. La cohabita-
tion n’est pas toujours aisée et la présence de la coor-
dinatrice sur le terrain permet d’avoir une personne 
de référence, ce qui aide le groupe à trouver l’équilibre. 
De plus, elle peut toujours revenir sur les droits et les 
devoirs de chacun.

Même si l’encadrement apparaît comme un facteur 
important et favorise les échanges et la gestion inter-
personnelle, les travailleurs doivent cependant pouvoir 
mettre leurs limites afin d’une part de ne pas se lais-
ser envahir et, d’autre part, de permettre aux citoyens 
d’être autonomes.

Quel intérêt des élus ?

C’est l’équipe du PCS qui a mis en place le projet. Même 
si les élus n’entravent pas le projet, ni sa continuité, la 
difficulté reste dans l’investissement et l’intérêt des 
élus. C’est d’autant plus crucial qu’il s’agit d’un terrain 
communal et qu’il y a un risque que le projet s’arrête s’il 
y a changement d’orientation du pouvoir local. 
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Échanges autour de l’expérience



En 2013-2014, dix adultes de plus de 60 ans et dix 
jeunes âgés entre 8 et 14 ans participent au projet 
« hyperpaysage d’Yvoir ». Pendant plus de cinq mois, 
ils découvrent ensemble un aspect de leur com-
mune. C’est ainsi qu’après plusieurs recherches 
sur Internet et en bibliothèque, les participants 
ont défini un lieu et en ont réalisé une photo pa-
noramique de 360°. Ils ont créé ensuite un hyper-
paysage sur l’ordinateur, c’est-à-dire une photo 
panoramique qui explique l’histoire, la géographie, 
le folklore, etc. du lieu choisi et ce, grâce à un pro-
gramme informatique didactique et facile à utiliser.

Les participants se sont scindés en deux groupes. 
Le premier groupe est allé à la découverte de 
l’évolution du quartier central du village d’Yvoir du 
Moyen Âge jusqu’à aujourd’hui, avec la thématique 
du passé/présent. Le deuxième groupe s’est, quant 
à lui, intéressé au site de Poilvache, réserve natu-
relle qui possède notamment des murailles datant 
du 13ème siècle, en se souciant de l’environnement, 
du folklore et de l’aspect historique du lieu.

Ce projet a permis aux enfants et adultes d’aller 
ensemble à la découverte de leur milieu de vie et 
à la recherche de sources permettant de mieux 
comprendre son environnement. Cette exploration 
a suscité un échange de savoirs, une confronta-
tion et un enrichissement des points de vue entre 
deux générations différentes : les enfants étant un 
atout au niveau de la manipulation des nouvelles 
technologies pour créer l’hyperpaysage, les adultes 
apportant leurs connaissances et la transmission 
de leur savoir pour alimenter le contenu de l’hyper-
paysage
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Contacts :
• �Sylvie  HAUMONT – responsable des E.P.N.s d’Yvoir – 

082/214.935 ou sylvie.haumont@yvoir.be 
• �Anne-Pascale LEBOUTTE – coordinatrice PCS – 

082/214.927 – anne-pascale.leboutte@yvoir.be 

Liens vers des documents :
• �Pour voir les deux hyperpaysages réalisés en 2014, rdv 

sur www.hyperpaysages/yvoir.
• �Pour en savoir plus sur les notions d’hyperpaysage 

comme outil, surfez sur la page www.hyperpaysage.be  
(site de l’Institut d’Eco-Pédagogie de Liège)

L’hyperpaysage d’Yvoir

Projet intergénérationnel lié aux nouvelles technologies



Un collectif né d’une diversité de participants

Au début le projet était pensé comme un mélange de 
deux ‘publics’. Le groupe intergénérationnel qui s’est 
constitué au fil du projet, et ressenti comme tel, ne s’est 
pas constitué à partir de deux groupes homogènes. Les 
jeunes provenaient de plusieurs lieux (le Centre Croix-
Rouge pour des personnes réfugiées, les services d’ac-
cueil et d’aide éducative ...) ; les personnes âgées étaient 
venues via la bibliothèque et l’Espace public numérique. 
Quand le projet s’est terminé, le groupe a souhaité se 
revoir et présenter son projet à l’occasion d’événe-
ments communaux et à la génération intermédiaire, une 
manière aussi de valoriser le travail réalisé et le chemin 
parcouru.

Mobiliser à partir de l’inhabituel

Dans ce projet, l’outil novateur a fait peur, puis une 
fois rassurés, a attiré des gens. C’est l’idée d’aller à la 
rencontre de son environnement d’une manière diffé-
rente, d’apprendre à se connaître, se questionner et de 
transfigurer – via les nouvelles technologies – sa ma-
nière de percevoir ce qui nous entoure. 

Des projets qui favorisent les échanges

Dans ce projet, de nombreuses compétences étaient 
requises. Les jeunes et les personnes âgées avaient 
des compétences complémentaires et ils en ont acquis 
des nouvelles, notamment au niveau de la technolo-
gie, des recherches sur internet ou en bibliothèque. 
Ces apprentissages mutuels ont soudé le groupe. Les 
participants se sont aussi débrouillés entre eux pour 
résoudre des questions de langues et de mobilité. 

Cela montre l’intérêt de faire se rencontrer des per-
sonnes issues de milieux différents et de les faire tra-
vailler ensemble, chacun pouvant apporter sa propre 
pierre à l’édifice, mais aussi en apprendre. Il faut donc 
trouver des projets qui permettent des points com-
muns, des ponts encourageant la rencontre et la 
connexion entre les personnes. Avec l’objectif de favo-
riser les échanges et articuler les compétences.

Le travailleur comme participant

Dans ce type de projet, la participation de l’animateur 
s’est faite au même niveau que les autres participants. 
Par exemple, pour le choix des lieux, les professionnels 
avaient fait des propositions, mais elles n’ont pas été 
toutes approuvées par les participants qui, ensemble, 
ont fait d’autres choix. Cela signifie que, « quand les 
gens s’impliquent, les premières idées bougent car ils 
agissent d’après leurs idées et s’autogèrent ».

Cela montre l’importance de respecter le groupe dans 
ce qu’il est, de lui permettre de construire tout le pro-
jet et lui laisser le choix pour qu’il s’approprie le projet.

L’étonnement des élus

Au départ, le Collège a donné son feu vert sans trop 
de conviction. Il ne s’agissait pas de méfiance vis-à-vis 
de l’initiative, mais il n’imaginait pas que des habitants 
puissent s’impliquer dans un tel projet.

Puis, quand le projet devient visible dans l’espace public 
communal, les élus s’y intéressent davantage. Ils valo-
risent alors la démarche, rendant possible une meil-
leure compréhension des potentiels du PCS. 
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Échanges autour de l’expérienceL’hyperpaysage d’Yvoir

Projet intergénérationnel lié aux nouvelles technologies



Point de départ

L’idée germe d’une conjonction de constats relatifs 
au manque d’intérêt et de participation des habi-
tants des quartiers à habitations sociales aux dif-
férents projets qu’on leur propose.

La préparation du diagnostic du PCS renforce 
l’idée de créer un espace de rencontre avec les 
habitants car, comment être au contact des at-
tentes des gens si on ne les côtoie pas ? Est-ce 
réaliste et réalisable de faire une enquête ou une 
recherche-action ? Pour quels résultats ? Pourquoi 
ne pas simplement être au plus près d’eux ?

Par ailleurs, les habitants du quartier Rorive sont 
demandeurs d’avoir un lieu de renc    ontre informel.

Moyens disponibles

Le PCS gère un local dans le quartier qu’il met à 
disposition des services souhaitant développer des 
projets. Il est aménagé, dispose d’un percolateur, 
de tasses, de café et de biscuits.

Le travailleur social en charge du projet sait se 
montrer disponible, se mettre en position d’écoute 
et possède de bonnes compétences d’animation. 

L’Echevin en charge du logement soutient le déve-
loppement d’actions dans les quartiers « précari-
sés ».

L’information a été faite aux habitants du quartier 
par la distribution de flyers, des affiches et une pu-
blication dans le journal communal et les gazettes 
locales. Le travailleur social s’est baladé dans les 
rues du quartier à la rencontre des habitants, 
jeunes et moins jeunes.

Parallèlement, une information a été faite aux ser-
vices qui côtoient les habitants du quartier.

Une remarque importante : avant de se lancer, s’as-
surer des moyens dont on dispose pour éventuel-
lement soutenir les habitants et répondre à leurs 

attentes et demandes, car il n’y a rien de pire que 
demander son avis à quelqu’un et recueillir ses at-
tentes si c’est pour ne rien en faire !

Déroulement

Chaque mardi de 9h30 à midi, les habitants sont 
accueillis dans le local PCS autour d’un café et de 
biscuits.

Afin de favoriser la participation des habitants, la 
porte du local (situé au rez-de-chaussée de l’im-
meuble) reste ouverte pour saluer les gens qui 
passent.

Ces moments de discussion permettent d’être 
à l’écoute de leurs attentes ou de leurs souhaits. 
L’analyse du contenu permet de mettre en place 
des projets destinés à améliorer la vie du quartier 
ou des actions favorisant la convivialité.

Parallèlement, afin de coordonner les actions à 
destination de la population des quartiers à habi-
tations sociales, les services qui y travaillent se 
rencontrent tous les 2 mois. 
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Contact : PCS d’Amay - Pascale Uyttebroeck, 
tél : 085/83.08.07 ou 0494/51.65.54, 
courriel : pascale.uyttebroeck@amay.be, 
site : www.amay.be

Amay est une commune rurale de ± 14.000 habitants, avec un nombre relativement important d’habitations 
sociales : 503 logements répartis sur 3 quartiers (Rorive, G. Hubin et Al Bâche).

Le « café papote » dans le quartier Rorive d’Amay



Donner la place aux habitants

Les habitants étaient présents pour raconter l’expé-
rience du « café papote », l’occasion d’affirmer pour-
quoi ils y participent : pour sortir de chez soi, rencon-
trer d’autres gens, s’amuser et rire, parce que le café 
est bon, pour s’intégrer quand on est nouveau dans le 
quartier, parfois aussi par curiosité. Puis, ils y restent 
à cause de l’ambiance conviviale, des échanges, mais 
aussi parce qu’ils y trouvent des réponses à certaines 
questions, parce qu’il y a un but et des projets com-
muns, parce que c’est gratifiant d’apporter sa pierre 
à l’édifice, parce que « ce sont NOS idées qui font naître 
des projets ».

On voit donc que c’est un outil d’émergence d’idées, de 
libération de parole, de cohésion de quartier et de lien 
avec la commune, le tout avec un objectif d’autonomi-
sation.

Le positionnement de l’animatrice et sa personnalité

Au départ, il s’agit d’aller à la rencontre des personnes 
pour connaître leurs attentes et retisser des liens au 
sein du quartier. Mais l’attitude et la personnalité de 
l’animateur sont fondamentales pour la démarche :

• écoute, disponibilité, humilité ;

• accompagnement et soutien des démarches ;

• garant de la gestion du groupe et de l’animation ;

• �être une boîte à outils : écoute, oriente, relaye, cour-
roie de transmission ;

• �partage des constats lors de réunions avec d’autres 
organismes du quartier ;

• �interpellation, mais partage progressif de ce rôle 
d’interpellation avec les habitants ;

• �protection des habitants par rapport à certaines dif-
ficultés ou échecs ;

• �courroie de transmission entre les habitants et entre 
les habitants et le politique.

Comment sortir du cocon ?

Cet entre-soi « rassurant » où l’on est en confiance, 
entre pairs (de territoire, de préoccupation, « d’appa-
rence ») aide au démarrage d’une dynamique collective. 
Ensuite, l’enjeu est de voir comment s’ouvrir et ne pas 
rester enfermés sur soi-même. Pour cela, plusieurs 
modes de faire :

• �se balader dans le quartier, aller à la rencontre de 
tous ;

• �rechercher une ou des personnes-ressources dans le 
quartier qui peut (peuvent) mobiliser et informer les 
autres habitants ;

• �ouvrir le groupe à ceux qui ont des activités dans le 
quartier, même s’ils n’y vivent pas ;

• �mener des projets ponctuellement avec d’autres pu-
blics (enfants ...) ;

• �chercher les articulations avec divers lieux et les 
autres instances de participation.

Le soutien des élus

Au départ, le Collège et l’échevine responsable sont 
parties prenantes de la démarche. L’idée est de laisser 
la liberté d’action aux citoyens et au travailleur social 
(avec lequel il existe une relation de confiance, ce qui 
rassure les élus), de permettre cette dynamique de 
manière pérenne, tout en respectant le point de vue 
des habitants.

Mais l’élue ne participe pas aux réunions : « je ne veux 
pas amener la politique dans le groupe, même si les pro-
jets comportent une dimension politique ».

De plus, les élus sont satisfaits des résultats : tissage 
de liens dans le quartier, conflits limités entre habi-
tants, repérage rapide d’éventuels problèmes, notam-
ment dans les logements, apaisement grâce au dia-
logue établi.

On peut dire qu’une relation de confiance élus-citoyens 
semble établie.
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Qu’entend-on par conseil 
de participation ? 

Il s’agit d’un dispositif favorisant la participation des 
habitants à la vie locale, les associant aux projets de 
la commune, permettant de faire des propositions et 
d’élaborer des projets d’intérêt collectif, en partena-
riat avec l’administration et les mandataires politiques. 

A l’heure actuelle, trois Conseils de participation ont 
vu le jour et il est prévu d’en installer cinq à l’horizon 
2017 ; un dans chaque district de la Ville (Nord, Sud, 
Est, Ouest et centre). 

Afin d’associer l’ensemble de représentativités lo-
cales au dispositif, la Ville a instauré une procédure 
de sélection des citoyens candidats parmi 6 caté-
gories : les habitants, les comités de quartier, les 
commerçants et professions libérales, les écoles, les 
centres culturels et la vie associative. Les conseillers 
sont désignés publiquement par tirage au sort lors 
d’une séance prévue à cet effet. 

Afin d’en améliorer le processus, deux évaluations 
(externe par l’ULg et interne par la cellule cohésion 
sociale et participation) ont été réalisées. Suite à 
celles-ci, la méthodologie et le cadre de référence 
ont été affinés afin de préciser davantage les mis-
sions, les rôles de chacun ainsi que les règles déonto-
logiques. C’est ainsi qu’une charte de fonctionnement 
co-construite par l’administration et les conseillers 
a été approuvée par le Collège communal et signée 
par l’ensemble des conseillers. La charte et les deux 
évaluations sont disponibles sur le site de la Ville. 

Quelles sont les missions dédiées 
aux Conseils de Participation ? 

• Analyse : élaborer un diagnostic des ressources et 
besoins de la zone concernée ;

• Propositions : constituer des dossiers (sous forme 
d’avis ou de micro-projets) contribuant à l’améliora-
tion du cadre de vie de la zone ;

• Consultation : remettre des avis sur les projets por-
tés par la Ville et à la demande du Collège communal ; 

• Concertation : solliciter l’intervention des conseil-
lers tout au long d’un dossier en concertation avec les 
mandataires politiques. 

Quatre lieux de réunions sont prévus afin de per-
mettre tant le brassage d’idées que l’efficacité dans 
la transmission de celles-ci. 

• Les réunions plénières : mensuelles, elles réunissent 
l’ensemble des conseillers avec l’administration afin 
de débattre et de choisir des thématiques à traiter ; 

• Les ateliers thématiques : à fréquence indétermi-
née, ils sont ouverts à tous les citoyens de la zone et 
destinés à approfondir des thématiques ou des pro-
jets spécifiques ; 

• Les Commissions : trimestrielles, elles sont les lieux 
où les 5 commissaires (représentant les conseillers 
et élus par ceux-ci) soumettent à l’Echevin de la Par-
ticipation les projets et avis validés lors des séances 
plénières ;

• L’assemblée générale : annuelle, elle est le lieu où 
l’ensemble des conseillers présentent les travaux 
réalisés au cours de l’année au Collège Communal. 

La mobilisation et la participation citoyennes dans tous leurs états, vues à partir d’expériences de terrain

PCS / DiCS / CLPS / Periferia - Décembre 2016

60

Plus d’informations sur : 
http://www.charleroi.be/
node/10966 
Contact : Bénédicte Félix, 
Responsable de la Cellule 
Cohésion Sociale et Partici-
pation, GSM : 0471/13.90.02, 
cp.vauban@charleroi.be 

La Ville de Charleroi s’est engagée depuis plusieurs années dans des démarches participatives. Le 19 mars 
2013, le Collège communal a approuvé la mise en place des conseils de participation. 

Les conseils de participation de la Ville de Charleroi 



Une initiative des élus

Les conseils de participation sont des structures qui 
proposent une connexion/articulation entre élus et ci-
toyens (avec une charte de fonctionnement). C’est une 
démarche descendante avec un cadre contraignant, 
ce qui est différent d’un comité de quartier qui est 
libre dans la manière de s’exprimer. Ici, c’est la Ville qui 
conçoit et met en œuvre la démarche.

Il s’agit d’organiser et de structurer l’écoute des ci-
toyens par les élus. C’est en quelque sorte une concer-
tation tripartite « Citoyen / Elu / Administration ». 

Un processus en construction

Tant au niveau des modalités que de la mise en œuvre 
sur les 5 territoires, tout est encore en construction. 
Il existe un cadre initial proposé/imposé par la Ville, 
mais le groupe se demande s’il n’est pas trop rigide et 
bétonné.

Il s’agit d’un processus évolutif.

Catégorisation et représentativité des participants

Les participants élus dans les conseils de participation 
sont tirés au sort. Du coup, se pose la question de leur 
représentativité : représentent-ils quelqu’un, au-delà 
d’eux-mêmes ? sont-ils et font-ils relais vers d’autres ?

Le tirage au sort est établi sur la base d’une catégo-
risation, d’un découpage de la population, avec le ter-
ritoire comme point commun. La volonté de la Ville est 
de faire se croiser les regards de différents types de 
citoyens (y compris les publics fragilisés) et profession-
nels.

La perspective est de faire des connexions avec des 
dispositifs existants : relais de quartier, comité de 
quartier, etc.

De quelle participation parle-t-on ?

L’objectif est d’utiliser l’expertise citoyenne et les ex-
pertises multisectorielles du quartier, de valoriser les 
ressources et les compétences des citoyens. De cette 
façon, ils seront une force de production puisque les 
projets sont en lien direct avec leurs problèmes et ils 
mettront ainsi en avant leurs savoirs profanes (« on vit 
dans notre quartier »).

Le groupe se demande si la Ville n’oscille pas entre la 
volonté de co-construction et l’imposition d’un cadre ... 
De toute façon, il semble que la Ville va devoir « mériter » 
la confiance et l’adhésion de ses « participants » et dé-
montrer par la pratique qu’elle vise bien la participation 
(et non la manipulation).

Un autre enjeu clé sera de faire naître des enjeux, des 
projets collectifs.

La difficile position de l’équipe

C’est au PCS que les élus délèguent la mission de la mise 
en œuvre des conseils de participation, ce qui implique 
d’arriver à créer la confiance, d’une part, entre les ac-
teurs et, d’autre part dans le processus lui-même.

Au cas où le dispositif ne fonctionne pas et/ou si les 
projets n’aboutissent pas, il faudra être attentif à la 
gestion de la frustration des citoyens.
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Il est animé par un bénévole à la retraite. Celui-ci 
a contacté spontanément l’administration com-
munale de Florennes car il possède une expertise 
dans le domaine des assuétudes, y ayant travaillé. 

Suite à une analyse du territoire, il était apparu que 
lutter contre la toxicomanie était une priorité. En 
outre, sur ce territoire rural, seule une association 
s’occupant de toxicomanie « Le Répit » œuvre pour 
14 communes. 

En 2010, le service a démarré par une convention 
de bénévolat et une cartographie des acteurs 
concernés. 

Le service est basé sur l’écoute et l’échange. Le 
fait que le service soit assuré par une personne 
bénévole facilite le rapport de confiance des utili-
sateurs du service qui ne se sentent pas dans une 
relation soignant-soigné. Cette place particulière 
favorise l’accès à un soutien et réduit le risque de 
stigmatisation. Les échanges sont sincères et le 
processus interpersonnel facilité.

Au fil des années, l’animateur a aussi développé un 
réseau avec des centres de traitement de la toxi-
comanie et des acteurs socio-médicaux. Il assure 
la mobilité des personnes en les accompagnant 
dans les démarches à effectuer.

Depuis 2012, il opère également sur Philippeville 
et Mettet. Le service est ouvert les mardis, mer-
credis et jeudis dans des locaux mis disposition. 
Mais c’est surtout grâce à un GSM de service que 
les habitants contactent l’animateur. Les rendez-
vous, dans ce cas, peuvent se faire au domicile des 
personnes ou à tout autre endroit.

Lorsque les problèmes sont lourds, l’animateur 
échange avec les équipes des PCS pour prendre les 
meilleures décisions.

Un rapport d’activité est fourni volontairement 
chaque année. Le service est progressivement re-
connu par les associations et les professionnels de 
la santé. Il a, en effet, été complexe de faire recon-
naître aux « réseaux professionnels » la valeur du 
travail et les compétences professionnelles d’un 
citoyen. 

Les défis pour l’avenir sont de garder cette vision 
humaniste et « professionnelle » dans le rapport 
entre citoyens au-delà de l’engagement de l’anima-
teur, de convaincre plus encore le secteur médi-
cal de la valeur ajoutée de la partie citoyenne et de 
pérenniser le projet.
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Participation : un citoyen volontaire
Création : en 2010
Contact : FASTREZ Dominique, animateur 
Tél : 0472/07.59.32 
Mail : pointcontactalcooldrogue@gmail.com

Point de contact alcool et autres drogues, 

Florennes/Philippeville/Mettet
Le Point de Contact Alcool et autres Drogues (PCAD) est un service citoyen de première ligne, gratuit pour 

les habitants de plus de 18 ans qui voudraient être informés, écoutés ou conseillés sur un problème lié à 
l’alcool, le tabac ou autres drogues, pour eux-mêmes ou un proche, dans le respect et la confidentialité.



Un partenariat gagnant, un nouveau rôle pour le PCS

Au départ, le projet est rendu possible parce qu’il y a, 
d’une part, la personnalité et l’expertise du citoyen qui 
est le moteur du projet et, d’autre part, une équipe PCS 
à l’écoute et qui accepte de prendre des risques.

Le PCS assume ainsi le rôle de « garant moral », ce qui 
est rassurant pour les autres organismes et pour les 
responsables. Il a amené un certain cadre à l’initiative 
(certificat de bonne vie et mœurs, délimitation du pu-
blic ...).

Ensuite, le soutien d’un élu et l’implication de plusieurs 
communes qui se partagent les frais de fonctionne-
ment ont rendu possible l’initiative. Un contrat de vo-
lontariat a été signé avec les communes, en y incluant 
les questions d’assurance et de respect du secret pro-
fessionnel.

Une autre approche des questions d’alcool 
et de drogues

C’est l’humain qui est à la base de la démarche : d’une 
part, au niveau de la personnalité de Dominique et, 
d’autre part, dans la manière de travailler puisqu’il tra-
vaille sur les motivations des gens. Il considère qu’il a 
une attitude de « paternalisme libertin » : paternalisme 
car il est là pour accompagner, libertin parce qu’il part 
du principe qu’ « a priori, les gens ont raison », ce qui ne 
l’empêche pas de dire quand il n’est pas d’accord.

C’est donc un lien d’humanité qui s’établit avec des fa-
milles en difficulté. Et cela amène à une autre vision de 
la personne dépendante.

Ne pas institutionnaliser la dynamique

L’expérience montre le chaînon manquant « humain » 
dans les politiques publiques, qui donne envie d’agir 
dans l’intérêt du citoyen.

Le PCS et les communes ont réussi à mettre en place 
un cadre (mais pas une structure comme une ASBL), 
tout en gardant de la souplesse et en garantissant les 
engagements de chacun. Ça a permis de « symboliser 
sans figer ».

Pourtant se pose la question de la pérennisation du 
projet qui, à ce stade, est très lié à la personnalité de 
son porteur : est-il transférable ? une existence juri-
dique garantirait-elle sa continuité ?

Changer les logiques professionnelles

La question se pose de voir comment sortir d’un entre-
soi de professionnels face à un public cible ? La réponse 
se situe aux confluents de la transversalité, du lâcher 
prise, de l’audace, du cercle (plutôt que de la hiérarchie) 
où tous sont sur le même pied. C’est évident que l’expé-
rience casse le schéma habituel de l’aidant/aidé !

Et dans le monde médical, c’est difficile d’obtenir la 
reconnaissance du réseau lorsqu’on n’a pas le statut 
de professionnel. Même s’il y a eu quelques réticences 
au départ, la pratique et le soutien du PCS ont permis 
d’arriver à des complémentarités, car le but du service 
est d’être un relais entre les familles et les institutions.

Oser déranger

Le PCAD est la preuve que, parfois, ça vaut la peine de 
bousculer, de déranger, de prendre des risques, de sor-
tir du cadre et d’oser faire les choses autrement.

De plus, en découvrant cette expérience, on en est ar-
rivé à se dire qu’il y avait « un gâchis ou une non-recon-
naissance de compétences citoyennes ».
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Les origines du projet

Les Services de Santé Mentale (SSM) reçoivent de 
plus en plus de personnes « précarisées » possé-
dant un statut d’allocataire social ou étant sans 
ressources. 

En 2013, fondé sur le constat que plusieurs usa-
gers du SSM avaient rejoint le SIS ayant une mis-
sion d’insertion sociale, un projet de collaboration 
est né : le projet troc. De fait, les personnes étaient 
confrontées à une grande précarité et faisaient 
régulièrement part de leur opposition à la socié-
té de consommation actuelle ; leur idéologie étant 
de partager et de redonner une deuxième vie aux 
objets. L’échange d’objets s’est alors mis en place 
comme projet citoyen avec la perspective de lutter 
contre la précarité. Prenant forme petit à petit, il 
est apparu qu’il fallait décloisonner l’action, sinon le 
projet risquait de s’éteindre s’il n’était pas proposé 
au grand public. Nous avons alors collaboré avec le 
Plan de cohésion sociale, les services partenaires 
et le troc itinérant a débuté.

Le troc, c’est quoi pour 
les participants ?

« Le troc, c’est valoriser l’autre, partager, prendre 
mais aussi donner. C’est une manière de lutter 
contre la consommation et la surconsommation. 
Le troc, ça va permettre de parler, d’échanger en-
semble. »

Le troc, c’est quoi pour les travailleurs ?

L’atelier troc permet de rendre les personnes res-
ponsables de leur consommation « matérielle » et 
de restaurer le principe de solidarité. C’est un lieu 
d’échange permettant d’être considéré comme 
citoyen à part entière. Le troc est en l’occurrence 
un prétexte pour développer de nouveaux liens, la 
confiance en soi par la place que chacun décide d’y 
prendre et ainsi être valorisé dans ses rôles so-
ciaux.

Le fonctionnement

Concrètement, les partenaires mettent à dispo-
sition un local à tour de rôle en vue de créer la 
rencontre mensuelle. Les personnes intéressées y 
trouvent des tables vides où déposer leurs « ob-
jets à troquer » (min. 3 afin de permettre à tous de 
participer). Le service qui reçoit fait de cette ren-
contre un moment convivial. L’accueil des partici-
pants se déroule en 45 minutes pendant lesquelles 
les échanges humains s’effectuent de manière 
spontanée. Ensuite, chacun reçoit trois papiers 
nominatifs et les dépose sur les objets convoités. A 
noter que plusieurs papiers peuvent être déposés 
sur le même objet : il y aura donc « combat » et un 
gagnant sera tiré au sort. Une fois les échanges 
terminés, chacun est invité à reprendre ses objets 
non troqués car nous ne stockons rien !

Points forts

• L’animation est assurée par les participants per-
mettant de rappeler qu’il s’agit de leur projet et 
qu’ils en sont acteurs. 

• Certains s’y engagent très activement et 
viennent la fois suivante avec un voisin. Le nombre 
de participants est en constante croissance. 

• Nous envisageons de clôturer la saison par un 
« troc géant », en plein air, accompagné d’un bar-
becue ... permettant, dès lors, une plus grande vi-
sibilité de cette action citoyenne et une certaine 
reconnaissance. 

La suite escomptée

Que les citoyens deviennent autonomes dans l’or-
ganisation de l’événement.
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Contact : Sarah Delattre, tél : 04/374.85.68, 
courriel : sarah.delattre@vise.be

Troc itinérant à Visé



C’est d’abord une rencontre « entre êtres humains »

Les valeurs au centre du projet ont été définies expli-
citement et elles sont partagées entre professionnels 
et habitants : solidarité, partage, convivialité, respect, 
égalité de tous.

« Je participe pour me sentir utile, pour sentir que 
j’existe. »

Il s’agit de redonner de la convivialité aux relations 
humaines, de remettre de la solidarité entre les per-
sonnes. Les professionnels parlent de tisser des liens 
entre habitants, restaurer leur confiance en soi, don-
ner une place aux compétences des citoyens. 

Tout cela n’est possible qu’en partant des demandes 
citoyennes, d’un besoin ou d’une idée d’un habitant, puis 
en cherchant des partenariats.

Les citoyens comme acteurs centraux du projet 

Le troc itinérant est avant tout basé sur la valorisa-
tion des savoirs et compétences, comme le dit une ci-
toyenne : « ça me redonne de la valeur ».

Le projet a démarré par un travail sur les représenta-
tions des citoyens et des professionnels. Cela a per-
mis de réfléchir au sens et aux valeurs du projet. Une 
charte a été rédigée afin d’amener un cadre et de sou-
ligner des valeurs, tout en précisant la place de chacun. 
Les professionnels participent au troc au même titre 
que les habitants tout en respectant le secret profes-
sionnel. C’est aussi une manière de « déstigmatiser » !

Tout le projet a été co-construit avec les citoyens, une 
manière pour qu’ils se l’approprient. De plus, partir des 
attentes/besoins/demandes de citoyens permet d’évi-
ter l’essoufflement.

La visibilité du projet (et donc la communication) sont 
importantes pour valoriser les citoyens et les travail-
leurs, de même que comme clé pour obtenir le soutien 
politique.

Toujours ouvrir la porte à de nouveaux participants

Au départ, ce sont des services qui se rencontrent et 
cherchent à collaborer. Le PCS devient le lieu de croise-
ment, puis d’ouverture. 

L’objectif est d’élargir à tous les publics ; or un projet 
ouvert à tous, qui ne cible pas un public particulier, est 
un atout, notamment aussi pour toucher ceux qu’on vi-
sait en priorité. Du coup, il faut aller là où les gens sont.

Pour cela, le lieu d’implantation du projet est crucial 
pour faire sortir les gens des cités et des ghettos et 
mélanger les publics. Ici, le projet est même itinérant. 
Le troc est accueilli dans un quartier différent chaque 
mois. Cela permet d’aller à la rencontre de ceux qui se 
déplacent difficilement.

Un projet politique

La dimension politique s’exprime dans la finalité des 
projets et le « Troc » en a plusieurs :

- (re)donner de la dignité aux personnes, remettre en 
avant la dimension humaine avant la situation sociale, 
(re)donner une place/un rôle pour chacun dans la so-
ciété ;

- sortir les personnes de l’isolement : parler, échanger, 
se rencontrer ;

- faire tomber les barrières (entre professionnels et 
citoyens), mettre tout le monde sur un pied d’égalité ;

- lutter contre la surconsommation et contre l’exclu-
sion sociale.

Les débats ont d’ailleurs mis en évidence l’influence 
des politiques urbanistiques qui peuvent déterminer 
« l’entre-soi ».
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Historique de la réflexion 
et origine du projet

Lors de l’écriture du plan 2014-2019, le travail des 
différents groupes a fait émerger que le secteur 
associatif, institutionnel et politique était partie 
prenante et active dans les actions menées au ni-
veau local. Mais nous avons constaté que très peu de 
citoyens se mettent autour de la table alors que la 
région wallonne promotionne l’implication citoyenne.

Du coup, l’action transversale « favoriser la créa-
tion de conseils consultatifs transversaux » est 
programmée – elle sera redéfinie « participation 
citoyenne » – et un groupe de travail « transversa-
lité » créé avec les différents partenaires, dont des 
citoyens. La coresponsabilité et le bien commun sont 
définis comme étant les concepts de base du projet.

Notre finalité est que chaque partenaire ait la possi-
bilité de (re)prendre la parole et/ou une participation 
active et responsable à la vie locale et communale. 
Cela implique de mettre en place le contexte/climat 
fertile et propice à la mobilisation et la participation 
citoyenne. Celle-ci pourrait aboutir sous différentes 
formes (groupes citoyens, coopérative, comité, ini-
tiatives individuelles ...). 

Définition de la philosophie de travail

Le concept porteur de coresponsabilité vise à ce 
que chacun des acteurs sociétaux (citoyens, sec-
teur associatif, institutionnel, privé, public et poli-
tique) assument, sur un pied d’égalité, en fonction de 
leurs compétences propres, leurs responsabilités et 
agissent ensemble à l’amélioration du bien-être de 
tous. Pour que cette dynamique puisse être solide 
et pérenne, aucune des pièces de ce puzzle ne peut 
être négligée.

Ce concept sous entend 3 points importants : 

- L’égalité : il n’existe aucune hiérarchisation entre 
les partenaires.

- La transversalité : l’approche sera globale dans une 
vision systémique en évitant tout cloisonnement.

- Le point de convergence : il est impératif de trou-
ver l’intérêt commun entre tous les partenaires.

Certaines choses nous semblent importantes, à sa-
voir :

- Le projet doit rester évolutif et non cadenassé.

- Il doit permettre le renforcement du partenariat 
au sens large.

- Que le bien-être à Florennes évoluera en fonction 
du bien commun et non autour d’un seul pôle thé-
matique. 

Premières étapes

- Présentation du projet et de sa philosophie par le 
groupe de travail « participation citoyenne » aux par-
tenaires.

- Identification des personnes souhaitant s’impli-
quer dans le projet.

- Création du comité de pilotage qui s’engage à ga-
rantir le respect de la philosophie et des objectifs du 
projet.	

Son rôle est l’impulsion, le soutien et l’accompagne-
ment du projet et se décline de la manière suivante :

• Créer le climat de confiance pour favoriser l’impli-
cation des partenaires.

• Quelles que soient les questions posées par les 
partenaires, le comité de pilotage s’engage à leur 
apporter une réponse claire (qu’elle soit positive ou 
négative). 

• Avoir un rôle de consultance et de facilitateur.

• Quelle que soit la forme d’implication des parte-
naires, le comité s’engage à lui garantir toute liberté, 
autonomie et lui permettre d’assumer son entière 
responsabilité.

• Garantir le concept de consensus dans les déci-
sions prises en comité de pilotage.
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Contact : Quentin Lorent, tél : 071/68.14.64 ou 
0496/35.44.60, courriel : quentin.lorent@florennes.be

Groupe de travail « participation citoyenne » à Florennes



Au départ, une autre philosophie

Puisqu’il s’agit de mettre tous les partenaires sur le 
même pied (tous citoyens) et d’adopter le principe de la 
coparticipation et coresponsabilité, l’expérience est en 
train de construire une philosophie différente. Et pour 
y arriver, il s’agit d’y faire adhérer un maximum de per-
sonnes.

C’est un travail sur une philosophie, et pas sur un cadre, 
ce qui implique du lâcher prise, une autre posture, un 
terreau fertile pour une implication citoyenne ... C’est 
travailler sur une finalité (bien-être) et pas sur des 
publics cibles.

Tout cela exige du temps car ça perturbe les pratiques 
et nécessite de l’adhésion sur le fond de la démarche.

Et tout cela, pour quoi ?

Ce qui sous-tend cette démarche transversale, c’est 
d’arriver à construire un diagnostic plus complet, avec 
des besoins réels amenés par les citoyens. Le principe 
de coresponsabilité permettant que le citoyen soit pris 
en compte à sa juste valeur.

C’est la notion même d’implication citoyenne qui est au 
cœur de la démarche, avec l’affirmation que chacun est 
capable de quelque chose. La participation est alors en 
lien avec la liberté d’expression et d’action.

Sortir de l’entre-soi ou d’abord de soi-même ?

On est d’abord citoyen et ensuite on ajoute des compé-
tences, des savoirs liés à la profession, la formation, les 
expériences de vie, le statut. Mais cela exige de prendre 
le temps de se remettre en question et d’apprendre 
à se dé-formater de son statut : déconstruire sa pra-
tique, son rôle, sa posture de professionnel pour se 
reformater en citoyen.

Il faut casser le « eux » et « nous », arrêter de ne se ba-
ser que sur les diplômes pour reconnaître les compé-
tences.

Une traduction dans la manière de faire

Le territoire étant ce qui (re)lie, il s’agit de co-construire 
entre citoyens (et pas « avec »). Pour cela, il faut créer 
l’espace en donnant la place pour que se révèlent et 
apparaissent les compétences et expériences de cha-
cun. Toutes les décisions se prennent au consensus.

Un facteur important est le plaisir dans la démarche, 
ce qui implique de mettre de la convivialité, du plaisir, 
un climat de confiance, du respect, de la transparence. 
Tout cela n’étant possible que si on prend en compte le 
facteur humain et la « personnalité » des acteurs impli-
qués (ce qui montre bien qu’il faut qu’ils adhèrent vrai-
ment à la philosophie).

Il s’agit de construire un réseau citoyen, professionnels 
compris, payés ou non, élus ou non.

La dimension politique est celle du citoyen

C’est une démarche qui redonne le sens politique.

Et donc, pour la mettre en place, il y a besoin d’une ou-
verture d’esprit de la part des élus locaux pour qu’ils 
y adhèrent de manière consciente. Il est donc impor-
tant que le politique aussi se déformate. Et du coup, 
la dimension politique devient identique à la dimension 
citoyenne.
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Échanges autour de l’expérienceGroupe de travail « participation citoyenne » à Florennes



I. �Pour mieux comprendre les inégalités 
sociales et ce qui est déterminant 
pour la santé

a) Les concepts : 

• Au plus on descend dans l’échelle sociale, au plus la 
santé tend à se détériorer. 

• Les nombreux facteurs qui influencent positive-
ment ou négativement l’état de santé (les détermi-
nants en santé) sont distribués inégalement au sein 
de la population. 

• Les inégalités sociales ne sont ni naturelles, ni 
inévitables. Les variations des taux de maladie, de 
mortalité et de morbidité peuvent être attribuées à 
l’organisation sociopolitique. 

• Les problèmes sont moindres dans les pays plus 
égalitaires.

b) Les lieux de la participation

II. �Pour agir sur les déterminants 
en santé et réduire les inégalités sociales

1. �Actions collectives et activités pour plus de bien-
être : ateliers alimentation, potagers collectifs, 
pratique du vélo au quotidien, journées rencontres 
et découvertes ...

2. Actions en réseau et sur le positionnement des 
professionnels : formations, échanges de pratiques, 
valorisation de la coopération et de l’empowerment, 
déontologie (respect de l’intimité) ... 

3. Plaidoyer politique pour plus d’égalité sociale : lo-
gement public, ségrégation scolaire, interventions 
des professionnels, accès aux soins de santé ...

4. Agir à l’échelle d’un quartier : 

• Intervision entre intervenants au sein du quartier.

• Entretiens avec des habitants au sein de groupes, 
seuls ou en famille.

• Installation d’un potager collectif avec des habitants.

• Présentation d’une synthèse des entretiens aux 
habitants.

• Elaboration d’un plaidoyer et de pistes d’action au 
sein du quartier.

• Mise en place d’un comité de quartier et d’une bro-
cante par des habitants.

• Rencontre avec les professionnels intervenant 
dans le quartier : ce qui est déterminant pour le 
bien-être des habitants, pistes d’action et plaidoyer, 
articulation des notions de richesse/pauvreté rela-
tives et d’évaluation sociale négative avec les ques-
tions d’image du quartier, de sentiment de manque 
de respect de la part des professionnels.
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Contact : Cellule de développement communautaire – 
Ville d’Ottignies-Louvain-la-Neuve cdc@olln.be 
010/ 43 64 80

Diagnostic et actions communautaires en santé 

à Ottignies-Louvain-la-Neuve 
Pourquoi faire participer les habitants, les professionnels, les usagers et les élus 

face aux inégalités sociales en santé ? 



Comprendre et faire comprendre pour agir

Suite à la présentation de l’expérience, chacun se rend 
bien compte qu’il y a besoin de mieux comprendre le 
système. Ici, en travaillant sur la santé, on perçoit toute 
l’importance d’analyser et de se donner les moyens pour 
disposer des bons éléments, y compris des concepts 
théoriques. On en arrive à affirmer que le contexte, 
l’organisation de la société, l’environnement et donc 
l’ensemble des facteurs qui ont une influence sur la 
santé sont une construction éminemment politique.

Toute cette analyse nécessite du temps, dont on ne 
dispose pas toujours dans les institutions.

Travailler ces éléments avec des habitants est égale-
ment essentiel pour pouvoir ensuite agir ensemble.

Repenser les indicateurs qui définissent les politiques 
publiques

Pour beaucoup, les indices de la santé sont définis 
loin de nous, par des experts et à d’autres échelles 
(nationales, internationales). Et pourtant, l’expérience 
montre la nécessité de se donner d’autres clés de lec-
ture, plus fines, et du coup de pouvoir questionner les 
indicateurs classiques.

Pour cela, il y a lieu d’analyser aussi les politiques lo-
cales.

Induire du changement

Il s’agit donc de permettre un changement, chacun à 
son niveau, jusque et y compris sur la structure socio-
politique, mais aussi en termes d’empowerment des 
citoyens.

Parler de santé, c’est aussi aborder la relation profes-
sionnel/habitant. Du coup, a été évoqué le risque d’in-
trusion des acteurs de terrain dans la vie privée des 
personnes, avec l’importance du secret professionnel 
partagé et de la transparence à l’égard des citoyens. 
La question du changement se traduit aussi dans l’atti-
tude des professionnels – parfois questionnée par les 
citoyens – en les sensibilisant par exemple sur l’impact 
qu’ils peuvent avoir sur l’estime de soi des personnes.

Sortir du mythe de l’action concrète

L’expérience montre la construction d’une méthode 
sur plusieurs composantes : des étapes avec les parte-
naires, un travail au sein d’un quartier, et l’élaboration 
d’un plaidoyer politique.

Pour arriver à des clés plus fines de lecture au niveau 
de la santé, l’option retenue est de travailler avec les 
publics les plus menacés et défavorisés, dans un quar-
tier plus excentré et plus pauvre. Il ne s’agit pas de 
mettre des actions en œuvre, mais de construire une 
démarche qui aide à comprendre et qui permette de 
tester des mécanismes pour agir.

Une attitude audacieuse de l’équipe PCS

Sur un sujet aussi important que la santé, l’audace de 
l’équipe a été soulignée à différents niveaux :

- pour décortiquer les concepts et mieux comprendre 
la question des inégalités de santé ;

- pour travailler sur le positionnement et les attitudes 
des professionnels, que ce soit en co-formation ou en 
permettant aux habitants de s’exprimer et critiquer le 
rôle des professionnels ;

- pour construire un plaidoyer politique pour davantage 
d’égalité sociale. 

Le positionnement de l’équipe consiste davantage à 
animer et encourager un travail de réflexion avec les 
partenaires (qui sortent ainsi de l’entre-soi), mais sans 
rester central.
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Échanges autour de l’expérienceDiagnostic et actions communautaires en santé 

à Ottignies-Louvain-la-Neuve 



La soirée

« La cohésion sociale, ça sert à quoi ? », voici le titre 
de la soirée de la cohésion sociale à laquelle étaient 
invités les habitants de Philippeville en mars 2014. 

Les habitants étaient conviés à s’arrêter et à 
prendre le temps de reconnaître le travail accom-
pli et aussi à affiner le diagnostic premier. Cette 
soirée, tout en se consacrant à la découverte et la 
construction de la cohésion sociale, cherchait aussi 
à permettre aux participants de la vivre. Ils étaient 
150 aux Halles de Philippeville ce soir-là. 

Des habitants et des professionnels ont dévoilé 
et expliqué des projets en cours. Une diversité de 
projets (festifs – commissions citoyennes – atelier 
logement – plate-forme partenariale – magasin de 
vêtements de seconde main – atelier théâtre ...) qui 
permet de rencontrer une mixité de citoyens et de 
partenaires provenant d’horizons divers. 

Des ateliers se sont ensuite tenus sollicitant les 
gens à poser leur pierre à la cohésion sociale de de-
main. Ces ateliers ont étayé les questions suivantes : 
les citoyens lettrés peuvent-ils diminuer le nombre 
de citoyens illettrés ? quelles pistes pour améliorer 
la qualité et l’offre de logements ? comment stimuler 
le volontariat ? quelle place donner aux volontaires ? 
La façon dont les ateliers se sont déroulés avait été 
réfléchie pour tenter de réduire les obstacles éven-
tuels à l’expression.

Un processus

Si cette soirée était tournée sur l’appréciation du 
présent et la construction du futur, elle s’enraci-
nait aussi dans le passé. Le temps et la stabilité de 
l’équipe du PCS ont renforcé le lien et la confiance 
tant avec les citoyens qu’avec les partenaires et les 
élus locaux. Comme une toile d’araignée, la cohésion 
sociale s’est faite et se fait connaître et recon-
naître progressivement. Des citoyens s’engagent 
volontairement dans des projets ... Les autorités 
communales se retrouvent face à leurs responsabi-
lités ... Des partenaires se mettent en question, sont 
confrontés à des réalités différentes ...

Valoriser, se réjouir

Au long de ce long processus, la soirée de la cohésion 
sociale se voulait aussi un moment de se réjouir, de 
réussir des choses ensemble et un démarrage dyna-
mique d’évaluations régulières.
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Contact : Karl Bondroit, tél : 071/68.90.64 
ou 0478/53.33.52, 
courriel : pcs.philippeville@commune-philippeville.be

La soirée de la cohésion sociale de Philippeville



Une organisation en partenariat

C’est une démarche de partenariat, y compris avec le 
politique. Ça nécessite de bien communiquer sur l’évé-
nement (presse, contacts individuels).

En y mettant de la convivialité, on y attire d’autres per-
sonnes et ça permet de sortir de l’entre-soi. Ça crée 
du lien.

Rendre visibles et valoriser les actions 
de cohésion sociale

Lors de la soirée, les projets ont été présentés sous 
la forme d’une mise en scène. Du coup, ils sont mis 
en valeur, ce qui aide à sensibiliser, voire parfois à 
convaincre ; d’autant plus avec la présence et l’implica-
tion des citoyens.

Ça attire, ça donne de la crédibilité, ça ouvre des 
portes ...

C’est un moment ouvert avec une mixité de publics, 
et même s’il y a 150 personnes, ça génère un certain 
entre-soi qui fait du bien, qui met tout le monde en 
valeur.

Chacun a sa place

Le principe a été de reconnaître le rôle de chacun sans 
générer de hiérarchie et tout en mettant en avant 
l’expertise des citoyens. L’important est d’impliquer 
les citoyens chaque fois que c’est possible (car, si les 
citoyens sont acteurs, cela veut dire que l’action ou le 
projet est légitime).

Lors des échanges, un groupe s’est néanmoins posé 
la question de savoir s’il était préférable que chacun 
porte sa casquette ou pas. Il est clair qu’on a tous une 
identité spécifique et que notre casquette est le reflet 
de nos capacités, de nos compétences, de notre vécu. 
Du coup, porter sa casquette peut constituer une bar-
rière, un frein pour arriver à trouver sa place.

Par ailleurs, l’organisation de la soirée a permis de sor-
tir du cadre professionnel et de créer des moments 
informels, encourageant la mixité (notamment en man-
geant ensemble).

Une « vitrine de ce qu’on fait » pour avancer

Ce type de présentation publique permet de confirmer 
et de valider ce qui se fait. Mais c’est aussi le moment 
de croiser des analyses puisque, pour présenter les 
projets, il faut expliciter leur sens. Et donc ça permet 
de mettre ce sens en débat, parfois aussi de faire se 
croiser des points de vue différents.

Du coup, la soirée aide à avancer, à ouvrir de nouvelles 
portes, à faire émerger des nouvelles idées.

Pour le professionnel, ça permet de prendre du recul 
et de se (re)mobiliser ; mais aussi d’identifier des de-
mandes de citoyens

Une force politique

Une soirée de ce type apporte une certaine notoriété. 

Pour les élus, c’est important d’être présent pour 
savoir ce qui se fait, même si parfois, on perçoit une 
« crainte de ne pas tout maîtriser ».

C’est un espace de rencontre entre élus, habitants et 
professionnels, ce qui aide à faire évoluer les représen-
tations des uns et des autres. Et donc, petit à petit, ce 
genre de soirée contribue à créer une « cohésion poli-
tique ».
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Cette action se place dans une thématique à double 
entrée : la pédagogie de l’habiter et la citoyenneté, 
par du travail communautaire avec les habitants 
d’immeubles sociaux au sein de leurs quartiers res-
pectifs (Hodimont, Prés-Javais ...). 

Il s’agit de lutter contre la dégradation des loge-
ments – et de leurs abords – liée aux comporte-
ments inadéquats de locataires, en luttant contre 
la méconnaissance de règles de vie en commun et 
pour la responsabilisation des habitants-citoyens à 
leur qualité de vie dans leur environnement proche, 
leurs lieux de vie. Créer du lien entre les habitants – 
ceux des immeubles et de l’ensemble du quartier –, 
créer de la solidarité et impliquer l’ensemble de la 
population dans des actions citoyennes et autres 
fêtes de quartier.

Depuis plus de 10 ans, le Service de Prévention, par 
son Plan de cohésion sociale (PCS), travaille dans 
cette optique, en particulier dans les immeubles 
appartenant à la société de logement de service 
public (SLSP), Logivesdre, dans le quartier de Ho-
dimont. Les travailleurs sociaux, travailleurs de 
rue, visitent régulièrement l’ensemble des familles 
des 240 logements de ce quartier et petit-à-pe-
tit suscitent l’intérêt, l’implication puis la partici-
pation d’habitants prêts à s’investir personnel-
lement pour un mieux-vivre autour d’eux. Ensuite, 
ce sont ceux-là, appelés dorénavant « Référents 
d’immeubles », qui pourront amener un changement 
dans les règles de vie en commun, voire intervenir 
directement quand ça dérape (tri des déchets, 
respect du voisinage, etc ...). 

Ce travail demande beaucoup de temps aux tra-
vailleurs sociaux du PCS. Il s’agit ici de renverser 
le sempiternel « chacun pour soi », mais l’investis-
sement paie : les référents hodimontois sont au-
jourd’hui plus de 20, ils se réunissent chaque mois 
pour régler tous les petits problèmes quotidiens et 
organiser, 5 à 6 fois par an, des actions citoyennes 
et/ou festives.

Ce travail ne pourrait se faire sans le partenariat 
effectif de la société de logement elle-même, mais 
également des associations du quartier, les ser-

vices communaux, la police, etc. La SLSP est le pre-
mier « supporter » de cette action tant elle en re-
tire de bénéfices : les rapports entre les locataires 
et leur société propriétaire se sont nettement 
améliorés pour le plus grand bonheur de chacun. 
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Action 4 du PCS 2014-2019, appelée : 
« Travail communautaire en immeubles sociaux »
Contact : Chantal Magnée, tél : 087/35.37.25, 
courriel : chantal.magnee@verviers.be, site : 
http://www.verviers.be/vivre-a-verviers/sante- 
social/plan-de-cohesion-sociale-1

Les référents d’immeubles à Verviers



(Re)-créer des liens

Alors qu’on se pose la question de l’ouverture, cette ex-
périence montre la nécessité d’une forme d’entre-soi 
comme condition de réussite, car il y a besoin de créer 
un sentiment d’appartenance (une certaine fierté), de 
rompre avec toute forme d’autorité (en prônant le lien 
habitant-habitant) et d’encourager les conditions d’un 
dialogue et d’un lien social fort. Du coup, la présence 
d’un travailleur sur place peut devenir une clé de réus-
site pour animer ce projet.

Des moments conviviaux, hors engagement/travail, 
sont importants aussi.

Une attitude pour aller à la rencontre des citoyens

C’est intéressant d’avoir une porte d’entrée par terri-
toire ou quartier (et pas par « publics cibles »). Cela per-
met de créer des lieux et des moments de rencontre 
« ouverts » sur le quartier (espace rencontre, fête des 
voisins, etc) et donc d’être en lien direct avec les pro-
blématiques rencontrées par les habitants.

Pour le travailleur, aller vers les citoyens avec une 
demande « on a besoin de votre aide pour ... » est plus 
engageant et mobilisateur que venir avec un projet clé 
sur porte. De toute façon, cela demande une posture 
du professionnel qui se traduit en permanence par un 
esprit d’ouverture pour pouvoir partir des demandes 
des citoyens.

Une fois la dynamique engagée, le défi pour le travail-
leur est d’éviter l’essoufflement, ce qui nécessite de 
toujours chercher à encourager, remercier, valoriser 
l’implication des habitants.

Générer de la confiance semble donc une clé impor-
tante, d’autant que cela permet un autre regard sur 
les professionnels.

Pas de cadre (trop) rigide

Il apparaît qu’il n’est pas stratégique d’imposer des 
formes de contractualisation ou de définir un cadre 
pour s’engager, mais qu’il convient plutôt de privilégier 
la « liberté d’aller jusqu’où on veut ».

Pourtant, certains se demandent s’il ne faut pas une 
couverture minimale qui apporterait de la reconnais-
sance et une certaine forme d’engagement ? On a évo-
qué un Règlement d’Ordre Intérieur qui cadre, tout en 
étant flexible, tout en permettant différents degrés 
d’investissement des habitants.

Une dynamique en réseau 

Le point de départ est la valorisation des compétences 
des habitants qui permet de leur donner une position 
d’acteurs, avec lesquels il est possible de co-construire 
les projets. Une citoyenne l’exprime en disant : « je veux 
pouvoir changer les choses ».

Du coup, il s’agit de dynamiser le travail en réseau en 
l’ouvrant aux habitants, c’est-à-dire créer du lien entre 
professionnels et habitants, et ainsi donner une autre 
dimension au travail en réseau.

Un projet avec des composantes politiques 

La dimension politique se retrouve dans les objectifs 
du projet : bien vivre ensemble, la notion de solidarité, 
tisser des liens sociaux (entre habitants, entre profes-
sionnels), remettre de la convivialité dans les relations 
entre les personnes, s’approprier le quartier.

En outre, la démarche apporte aussi un soutien aux 
politiques du logement.
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Conclusion

En ces temps troublés où la polarisation de la so-
ciété creuse les inégalités, où les clivages politiques 
renforcent les extrémismes, où la violence menace 
notre confiance en l’avenir, où les communauta-
rismes nourrissent le repli sur soi, où bon nombre 
de citoyens perdent confiance dans les institutions 
et notamment celles qui les représentent1, il est 
bon de rappeler que la cohésion sociale est ce dont 
nous avons le plus besoin, que « la cohésion sociale 
est une question de vie ou de mort pour nos socié-
tés2 ». 

A ce titre, créer les conditions permettant d’or-
ganiser la participation, a fortiori des citoyens qui 
sont les plus difficiles à toucher, -les publics pré-
carisés, oubliés, marginalisés ou les sans voix-, pro-
cède d’un principe élémentaire de bonne gouver-
nance. 

Les acquis d’une mobilisation et d’une participa-
tion effectives de toutes les parties prenantes, à 
la conception, la mise en œuvre et l’évaluation des 
projets qui les concernent, sont indéniables tant en 
termes de pertinence, d’efficience, d’efficacité que 
de durabilité des réponses apportées par les pou-
voirs publics et leurs partenaires aux problèmes 
détectés.

Certes, le processus prend du temps, mais les ré-
sultats, comme il apparaît des expériences présen-
tées dans ce guide, sont à la hauteur de l’investis-
sement !

La notion de participation transcende tout le 
Plan de cohésion sociale, dans une perspective de 
coresponsabilité et de construction du bien-être 
de tous.  

Quoi qu’il advienne à l’avenir, les principes évoqués 
dans ce guide et les nombreux exemples de pra-
tiques qui l’émaillent sont et resteront d’actualité 
pour tous les acteurs qui veulent s’impliquer dans 
une perspective de développement de la cohésion 
sociale et des solidarités qui soit porteuse d’un 
changement durable sur leur territoire.

Faisons confiance aux chefs de projet et au Réseau 
PCS qui les unit, pour tenir le cap vers un avenir 
plus radieux pour tous ! 

1  Enquête « Noir, Jaune, Blues, 20 ans après », Le Soir, RTBF, Survey & Action, janvier 2017.

2  Eric Deffet, in Le Soir du 29 décembre 2016.
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